Jeudi 21 Février 1957. 


Quatre-vingt-neuvième année. — N° 44. Le Numéro : 15 francs. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ILOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
puma DÉBATS Conseil économique Documents 
ABONNEMENTS | LOIS ET DÉCRETS || | Assemblée | Conseil Assemblée || Avis | || Assembtée |Conseildeta] Assemblée 
nationale |de la République! Union française |!2t Rapports nationale | Récublique | Union fr. 
0 UN 4x | six mous | rnois mois Un 4N UN UX UX 4N UX UN UX AN UX AN UX AN 
FRANCS FRANCS FRANCS rAANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS 
Métropole et Outre-mer. .| 3.450 |} 1.800 950 300 600 600 400 250 550 1.000 500 250 
Etranger, . . . . . . .| 6.600 | 3.400 | 1.750 500 2.100 1.600 800 450 850 | 1.700 800 400 


arrûlés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Les Éditions des DOCUMENTS de L’ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent Jes projets et propositions de loi , rapports et avis 
des commissions. 

L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapporte 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 


DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 
SUBSTANCES VENENEUSES 
Journal officiel du 5 février 1957. 
{ ! 1.) DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Inscriptions aux tableaux. 
(Arrèté du 21 janvier 1957.) MINISTERE DE LA JUSTICE 
Exonérations à la réglementation. Décrets du 15 février 1957 portant nomination de magistrats (p. 2051). 
(Arrêté du 22 janvier 1957.) Décrets des 16 et 20 février 1957 et arrêtés portant nomination d'un 
N° 57-18 S. Prix: 35 F. coinmissaire du Gouvernement et mise ou maintien en posi- 


ECOLE POLYTECHNIQUE 
Règlement sur l’organisation. 


(Décret n° 57-78 du 28 janvier 1957, 
publié au Journal officiel du 30 janvier 1957.) 


N° 57-15 S. Prix: 25 F. 


ORDRE DU MERITE DU TRAVAIL 
\ et 
MEDAILLE D'HONNEUR DU TRAVAIL 


(Décrets n° 57-107 et 57-108 du 14% janvier 1957, 
publiés au Journal officiel du 2 février 1957.) 


N° 57-16 $. Prix: 15 F. 


PRESTATIONS SANITAIRES 
(Modifications au tarif interministériel.) 


(Arrêté du 28 janvier 1957, 
publié au Journal officiel du 3 février 1957.) 


N° 57-19 S. Prix: 15F. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
Postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
1.) 


tion hors cadres {conseil d'Etat) (p. 2051). 

Arrêté du 7 février 1953 portant prorogation de l'arrêté du 28 mars 
1955 relatif à l'application des dispositions du décret n° 48-1879 
du 10 décembre 1918 modifié aux jurys des examens d'aplitude 
aux ionctions de greffier titulaire de charge (p. 2052). 

Arrêté partant désignation des membres de la commission spéciale 
chargée d'arrêter les divers tableaux d'aptitude et ie tableau 
d'avancement du personnel des juridictions musulmanes 
(p. 2052). 

Arrêtés portant nominations, réintégrations, mutations, mises en 
disponibilité, acceptation de démission, admissions à la retraite 
et rapportant les dispositions de précédents arrêtés (adminie- 
tration pénitentiaire) (p. 2052). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrêtés des 31 janvier et 5 février 1957 portant ouverture de crédits 
(londs de concours) (p. 2055). 

Arrêté du 13 février 1957 portant création de régies de recettes 
(p. 2053). 

Erequatur accordé à un consul (p. 2053). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Arrêté du 20 février 1957 approuvant une délibération d’un conseil 
municipal conférant le titre de citoyen d'honneur (p. 2053). 


Arrêté portant nomination d’un membre de la commission consul- 
tative centrale des marchés du ministère de l’intérieur (p. 2053). 
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arrétés portant affectations, attribution de fonctions, réintégrations, 
mutations, mise en disponibl'ité et en congé de longue durée, 
conférant l'honorariat et rapportant les aisposilions d'un précé- 
dent arrêlé et reclificatifs: 


Administrateurs des services civils d’Aïgérie (p. 2051). 
Services techniques du matériel (p. 2051). 
Sûreté nationale (p. M55). 


Liste des candidats détinitivement admis au concours d'officier de 
police (p. 2051). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 57-195 du 14 février 1957 portant attribution du bénéfice 
de la campagne simple en Afrique du Nord (p. 2054). 

Décret du 14 février 1957 portant désignation d'un sdministrateur de 
la Société d'exploitation de l'usine de Boussens (p. 265). 


Décret du 20 février 1957 chargeant le ministre de l’intérieur de l’in- 
térim du ministère de la défense nationale et des forces ermées 
(p. 2055). 
Arrêtés des 1er et 5 février 1%7 portant ouverture de crédits (fonds 
de concours) (p. 2055). 
Arrélé portant homologation de grades au titre de la Résistance inté- 
rieure française (rectificatif) (p. 2055). 
Arrété portant nomination au cabinet du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) (p. 2065). 
arrélés et décision portant inscription à un tableau d'avancement, 
promotions, attribution de fonctions et mise en disponibilité : 
Administration centra'e de la marine (p. 2055). 
Administration centrale de l'air (p. 2055). 
Armée de terre (active) (p. 2055). 
Travaux maritimes (p. 2055). 
Circulaire relative ou concours d'admission à l’école polytechnique 
en 1957 (rectilicatif) (p. 20%5). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décret ne 57-196 du 14 février 1957 portant transformation d'emplois 
dans les services extérieurs du ministère des affaires éconorni- 
ques et financières ‘services financiers) (p. 2056). 


Travaux publics, transports et tourisme, 


Décret du 14 février 1957 portant promotions dans le corps des ingé- 
nieurs géographes (p. 2056). 

Arrétés des % et 29 janvier 1957 relatifs à l'ouverture, à l'agrément 
et à la fermeture de divers aérodromes (p. 2056), 

Arrêtés des 29 janvier et 1er février 1957 portant ouverture de crédits 
(fonds de concours) (p. 2057). 

arrété du 5 février 1957 relatif &u transport du malathion et de pré- 
yarations à hase de celte substance (matières dangereuses 19:7, 
ne 3) (p. 2057). 

arrêtés portant promotions, nominations, titularisations, acceptation 
de démission et admission à la retraite (aviation civile et com- 
merciale et institut géographique national) (p. 2058). 


Industrie et Commef’ce. 


arrétés des 22 et %5 janvier 1957 déclarant d'utilité publique ies tra- 
vaux de construction et de déplacement de lignes de transport 
et de distribution d'énergie électrique (p. 2065). 

Arrété portant nomination de membres suppléants du comité echni- 
que consultatif d'importation des industries du verre (p. 2065). 


Agriculture. 

Arrété du 4 janvier 1957 relatif à l'irrigation des vignes cultivées en 
terrain sec (p. 2065). 

Arrêté du 25 janvier 1957 fixant les charges et produits de la caisse 
nationale de crédit agricole pour 19%7 (p. 2066). 

arrété du 7 tévrier 1957 relatif à la rémunération et aux conditions 
de recrutement de personnels contractuels dans les établisse- 
ments d'enseignement supérieur agricole (p. 2065! 

Arrêté portant nomination des membres de la commission consul- 
tative des marchés du ministère de l'agriculture (p. 2066). 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêté du 12 février 1%7 portant répartition des réseaux en circons. 
criptions de taxe téléphoniques et substitution de circonscrip- 
tions de taxe nouvelles à des circonscriptions cantonales 
(p. 2066). 

Arrêté fixant les taxes terminales unitaires françaises dans les rela- 
tions téléphoniques avec le Royaume-Uni et l'Irlande (recti- 
ficatif) (p. 2067). 

Arrêtés portant nomination, titularisation, réintégration, mutation, 
détachement, mise en disponibilité, admission à la retraite et 
conférant l’honorariat (administration centrale et services exté- 
rieurs) (p. 2067). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 14 févrie: 1957 portant approbation de l'élection d'un mem- 
bre de l'académie des inscriptions et belles-lettres (p. 2067). 


Arrêté du janvier 1957 relatif à l'ouverture, en 1957, du concours 
de recrutement des adjoints des services économiques des éta- 
blissements d'enseignement public relevant du ministère de 
l'éducation nationale (p. 2067). 


Arrêté du 2 février 1957 fixant la date du concours d'entrée en classe 
de quatrième des écoles nationales professionnelles et des 
écoles nationales professionnelles d'horlogerie (session de 1957) 
(p. 2068). 

Arrêté du 4 février 1957 portant transfert d'un centre d'apprentissage 
(p. 2068). 


Arrêté du 5 février 1957 fixant le budget additionnel de l’école natio- 
pale supérieure des beaux-arts pour l'exercice 1956 (p. 2068). 


Arrêlé du 12 février 1957 portant acceptation d’une offre de concours 
faite à l'Etat par la ville de Caen (Calvados) (p. 2068). 


Arrèté du 18 février 1957 concernant la formation pédagogique des 
professeurs délégués ministériels (p 2068). 


Arrêté fixant les dates des épreuves du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire pour les sessions de 1957 (rectificatif) (p. 2068). 


Liste des candidates déclarées définitivement admises au brevet de 
technicien en diététique (session de 1956) (p. 2068). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 18 février 1957 portant nomination dans la magistrature 
d'outre-mer (p. 2069). 


Arrêté portant mise en position de mission (travaux publics, mines 
et techniques incustrielles) (p. 2069). 


Travail et sécurité sociale. 
Décret du 20 février 1957 portant nomination du directeur général du 
travail et de la main-d'œuvre (p. 2068). 


Arrêtés du 11 février 1957 approuvant la fusion de sociétés nutua- 
listes (p. 2069). 


Arrêté portant désignation d'un médecin chargé de j’examen des 
dossiers soumis à la commission nationale d'invalidité (p. 2069). 


Arrêtés portant révocation d’administrateurs de caisses primaires de 
sécurité sociale {p. 2069). 


Arrété portant titularisation (directions régionales de la sécurité 
socjaie) (p. 2069). 


Santé publique et population. 


Arrèté portant mutation (établissements relevant du secrétariat 4'Etat 
à la santé publique et à la population) (p. 2069). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Lisie des projets, prop? 
sitions ou rapports mis en distribution. — Convocations de 
commissions. — Réunions de commissions (p. 2069. 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution. — Convocation de commission — Réu- 


nions de commissions (p. 2072). 


re 


91 Février 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2951 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribution, — Réunions de commissions du merciedi 20 février 
1957. — Désignation de membres du fonseil économique par 
l'Assemblée de l'Union française (p. 2074). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère des affaires économiques et financières. 
Résultats du tirage de la huitième tranche de la loterie nationale 

1957 (p. 2055). 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Avis de concours pour le recrutement d'un directeur de l'office muni- 
cipal d'habitations à loyer modéré de Valenciennes (Nord) 
(p. 207). 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance d’un pos'e de commis à la direction départemen- 
tale de la santé de Tarn-et-Garonne (p. 2071). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (5° semaine de 1957) (p. 2076). 


Annonces (p. 2077). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 22 À. N. 


Assemblée nationale, — Compte rendu in ertenso des débats du 
mercredi 20 février 1957. — Questions écrites (p. 1017). N 


Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats du 
mercredi 20 février 1957. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 463). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 15 février 1957 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 15 février 1957, sont nommés: 

Substitut du procureur de la République me le tribunal de pre- 
Mmière instance de Lyon, M. Channaron, substitut du procureur de 
la République près le tribunal de première instance de Roanne 
(à la suite), en remplacement de M. Sornay, qui à élé plar4 en ser- 
vice détaché au service de documentalion et d'études de la cour de 
Cassation. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Foix, M. Abet, substitut du procureur de la Répu- 
lique près le tribunal de première inslance de Batna, en remplace- 
ment de M. Ri:ard, qui a été nommé substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Toulouse. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Roanne (poste créé), M. Orsat, substitut du pro- 
+ de la Républifhe près le tribunal de première instance de 


Par décret en date du 15 février 1957, sont nommés: 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Mostaganem, Bister, avocat général près la cour d'appel 
d'Alger (3 grade), en remplacement de M. Geflroy. 


Substitut du procureur générai près la cour d'appel d'Alger, : 


Geftroy, procureur de la République près le trilfunal de première 
stance de Mostaganem (3 grade), en remplacement de M. Bister. 


Substitut du procureur général près la cour d'appel de Conslan- 
tine (puste créé), M, Cambon. substilut du procureur de la Républi- 
que près le tribunal de première inslance de Poiliers. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Batna, M. Pineau, substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance d'Aizer, en remplacement de 
M. Albou, qui à élé nommé président du tribunal de première ins 
tance d'Orléansville. 

Substitut du procureur de la R‘publique près le tribunal de pre- 
mière d'Alger, M. Abadie, sulfstiltut du procureur de la 
République près le tribunal de première inslance de Constantine, 
en remplacement de M. Pineau. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière inslance de Constantine, M. Barruyre, juge suppléant du res- 
surt de la cour d'appel de Consianiine, en remplacement de M. Aba- 
die. 

Procureur de la République près le tribunal de première ins- 
tance de Sidi-bel-Abbès, M. Morichère, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première inslance d'Oran. en rem- 
placement de M. éayaiihat, qui a été nommé procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première inslance de Constantine. 

Substitut du procureur de la Répulfique près le tribunal de pre- 
mière instance de Falna, M. Jacquet, juze de paix de Mntaznac, 
en remplacement de M. Abet, qui a été nommé subslilut du procu- 
reur de la République près le tribunal de première inslance de Foix. 


Substilut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Balna, M. Prades, juge suppléant du ressort de 
la cour d’apsel d'Alger, en remrnlarement de M. Orsat, qui à été 
nommé substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Roanne. 


Par décret en date du 13% février 1953, sont nommés: 

Procureur de la Répulrique près le tribunal de premiére instance 
de Lunéville, M. Reveillé, procureur de la République près le tri- 
buna! de première instance de Verdun, en remplacement de M. Roch, 
qui à été nommé avocat général près ia cour d'appel de Nancy. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instanre de Mulhouse, sur sa demande, M. Chsson, procureur 
de la République près le tribunal de première instance de Mire- 
court (#° grade), en remplacement de M. Anthon, aui élé notiumé 
juge au tribunal de première inslance de Mulhouse, 


Conseil d'Etat. 


Par décret en date du 16 février 1957, M. Weric, maitre des requé- 
tes au conseil d'Elat, e<t nommé commissaire du Gouvernement 
rès l'assemblée plénière da conseil d'Etat statuaul au contentieux, 
a seciion du contentieux el ses sous-sections, 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 
ministre d'Elal, garde des sceaux, chargé de la justice, 

Vu l'ordonnente du 51 juillet 19135 sur le conseil d'Elat et Île 
décret du mme jour fixant son règlement intérieur, ensemble les 
textes qui les ont modifiés e! complétés; 

Vu l’ariicle 30 de la Constitution; 

Vu les arrêlés des 3% mars 1952 et 1% mai 1952 pen M. Bernard 
Chenot, maitre des requèles au conseil d'Eial, dans la posilion de 
délégalion, puis dans la posilion hors cadre ; 

Vu le décret en dale du 10 seplembre 1956 nommant M. Chenot 
conseiller d'Etat; 

Vu l'avis du vice-président du conseil d'Etat délibérant avec les 
présidents de section; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, 4er, — M. Bernard Chenot, conseiller d'Etat, est maintenu 
dans la position hors cadre, à comoter du 22 décembre 1956, pour 
une période de cinq ans, pour exercer les fonctions de secrélaire 
général du Conseil économique, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
d'Elat, garde des sceaux, @harzé de la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1957. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des manistres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY. 


Le manistre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITIERIAND, 
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Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la jusuce, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 195 sur le conseil d'Etat et ?3 
décret du même jour fixant son règlement intérieur, ensemble les 
texies qui les ont modifiés et complétés; 

Vu l'ariicle 30 de la Constitution; 

Vu les arrètés des 16 novembre 1951 et 14 mai 1952 plaçant 
M. Doublet, maitre des requéles au conseil d'Etat, dans la position 
de délégation, puis dans la posilion hors cadre; 

Vu le décret en date du 10 septembre 1956 nommant M. Doublet 
conseiller d'Elat; 

Vu l'avis du vice-président du conseil d'Etat délibérant avec les 
présidents de section; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, er, — M. Jacques Doublet, conseiller d'Etat, est maintenu 
dans la position hors cadre, à compiler du 16 novembre 1956, pour 
une période de cinq ans, pour exercer les fonctions de directeur 
général de la sécurité sociale. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 


chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


RENÉ COTY, 


Par arrêté du 15 février 1957, M. André Ségalat, maître des requêtes 
au conseil d'Elat, est maintenu dans la hors cadre pour 
exercer les fonctions de secrétaire général du touvernement pour 
une période complémentaire de cinq ans, à compter du 15 septembre 


Par arrêté du 15 février 1957, M. Pierre Chatenet, maître des 
requêtes au conseil d'Etat, est maintenu dans la posilion hors cadre 
auprès du président du conseil des ministres pour une période de 
cinq ans, à compter du {+ juin 1956. 


Prorogation de l'arrôté du 28 mars 1955 relatif à l'application des 
dispositions du décret ne 48-1879 du 10 décembre 1945 modifié aux 

rge. 


Le ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, et le 
secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 193 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions civiles et 
militaires : 

Vu le décret ne 56-585 du 12 juia 1956 portant fixation du système 
ee de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non 
wnelionnaires à titre d'occupation accessoire, soit une 
tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens 
où de concours; 

Va le décret ne 57-13 du 14 janvier 1957 portant règlement d'admi- 
piastration publique sur les conditions d'aptitude aux fonctions de 
greffier tilulaire de charge, et notamment son articie 14; 

Vu l'arrèté cu 28 mars 1955 relatif à l'application des dispositions 
du décret ne 48-1973 du 10 décembre 1918 modifié aux fonctions de 
greiller titulaire de charge, 


Arrêtent : 

Art. for, — Les dispositions de l'arrèté du mars 1955 susvisé 
sont maintennes en vigueur pour l'application des dispositions du 
litre TI du décret du 12 juin 1956 aux examens d'aptitude aux fonc- 
lions de grefiler titulaire de charge tels qu'ils sont prévus par le 
décret du 14 janvier 1957. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 février 1957, 
Pour le ministre d'Etat, garde des sceanx, 
chargé de la justice, et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NIOMLAY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Commises! spéciale chargée d'arrétor les divers tab'eaux d' 


Par arrêté du 20 février 1957, sont désignés en qualité de mem. 
bres de la commission spéciale chargée d’arrêler les divers tableaux 
d'aptitude et le tableau d'avancement de classe du personnel des 
juridictions musulmanes : 

MM. Tchanderli Braham, cadi hors classe à Alger (2 circonscription). 
Ait Aissa Mohamuned, cadi notaire à Fort-Nalional. 
Bensid Mohammed, bachadel à Saint-Denis-du-Sig, déjà inscrit 
au tableau d’aplitude aux fonctions de cadi. 


M. Siragusa, substitut du procureur général près ja cour d'appel 
d'Alger, assurera les fonctions de secretaire. 


Administration pénitentiaire. 


Pur arrêté du 13 février 1957: 


Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Toulouse: M, Grosjean (René), surveillant 
chef adjoint (5 échelon) à la maison centrale de Fontevrault, 

Au centre Pierre-Giscard, à Clermont-Ferrand: M. Astaix (Fran- 
Cois), surveillant (7° échelon) à la maison d'arrêt de Saint-Etienne, 

A la maison d'arrêt de Nantes: M. Boulanger (Raymond), surveil- 
lant (5° échelon) à la maison centrae de Foutevrauit. 

A la maison d'arrêt de Soissons: M. Clergue (Pierre\, surve:llant 
principal {2° échelon) âu centre pénitentiaire d'Œrmingen. 

A la maison d'arrêt de Tulle: M. Laubertie (Jean), surveil'ant 
{Ge échelon) au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Est muté, sur sa demande, en la même qualité, à la maison 
d'arrêt de eg ep M. Joulin (René), surveillant (7e éche- 
lon) à la maison d'arrêt de Bordeaux. 

Est rapporlée la disposition de l'arrêté du 7 décembre 19%, en tant 
+ réintègre en qualité de surveillant {6e échelon) à la maison 

‘arrêt de Laon: M. Gros (Roger), glacé pour convenances person- 
nelles dans la position de disponibilité, par arrêté du 17 juillet 19%56, 
à compter du fe juillet 1956, qui est maintenu dans cette position 
pour une nouvelle période de six mois, à compter du 1*r janvier 1957. 

Est réintégré, à compter du fer février 1957, en qualité de surveil- 
lant (7e échelon) à la mai:on d'arrêt de Rennes: M. Rouxel (Abel), 
exclu de ses fonctions pour une période d’un mois, par arrêté du 
26 décembre 1%56, à compter du 31 décembre 1956. 

Est placé, pour convenances personnelles, dans la position de dis- 

nibilité pour une période de six mois, à compter du 1er février 1957: 
M. (Nenri), surveillant (7e échelon) à la maison d'arrêt 
de la Santé. 

Est placé, pour convenances personnelles, dans la position de 
disponibilité pour une période d'un an, à compiler du 1er mars 1957: 
M. Sequerich (Lucien), surveillant principal (2° échelon) à la maison 
d'arrêt de Rambouillet. 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Aubertin (Jacques), surveillant (4° échelon) à la maison cen- 
trale de Melun (à compter du 23 janvier 1957). 

Mme Jou'in (Jacqueline), survelllunte (4e échelon) à la maison 
centra:e de Haguenan. 


Par arrêté du 13 février 1957: 


Est désigné en qualité de médecin de la maison d'arrêt de 
Tarbes: M. le docteur Soule (Bertrand), en remplacement de M. le 
docteur Auberty, décédé. 


Sont désignés en qualité d’aumônier catholique : 

De la maison d'arrêt de Soissons: M. le chanoine Dima (Henri), 
en rempiacement de M. l'abbé Morel, démissionnaire. 

De la maison d'arrêt de Brest: M. l'abbé Bihannic (Louis), en 
remplacement de M. l'abbé Gourvenec, démissionnaire. 


Est désigné en qualité d’aumônier protestant de la maison d'arrêt 
de Saint-Etienne : M. le pasteur Levi-Alvares (André), en remplace- 
ment de M. le pasteur Bost, démissionnaire, 


Par arrété du 13 février 1957: L 


Est rapporté l'arrêté du 22 janvier 1957 en tant qu'il raye des 
cadres de l'administration pénitentiaire, à compter du 1 février 
1957, Mme Ball, née Mouié (Berthe), surveillante de petit effectif 
(4er échelon) à la maison d'arrêt de Sarreguemines, 

Mme Ball, née Monié (Berthe), surveillante de petit eflectif 
(4er échelon) à la maison d'arrêt de Sarreguemines, est admise 
d'office à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 4° février 
197, par apolication des dispositions de l’article L, 6 (5 3) du code 
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des pensions de retraite. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Par arrêté du 31 janvier 1957, il est ouvert au ministre des affaires 
étrangères, sur 1957, en addition aux crédits ouverts par le décret 
ne 51346 du 31 décembre 1956, un crédit s'élevant à la somme 
de 53.231.267 F app'icable au chapitre 57-10: « Achat, construction 
et aménagement d'immeubles diplomatiques et consulaires » du 
budget des affaires étrangères (1: Services des aflaires étrangères). 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recetle d'égal 
montant constatée à la ligne: « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt publie ». 


Par arrêlé du 5 février 1957, il est ouvert au ministre des affaires 
étrangères, sur 1957, en addition aux crédits ouverts par le décret 
no 56-1346 du 31 décembre 1956, un crédit s'élevant à la somme de 
4.231.156 F applicable au chapitre 34-95: « Missions. — Conférences 
internationales » du budget des aïfaires étrangères (1: Services des 
affaires étrangères). 

ll sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal 
montant constatée à la ligne: « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public », 


Par arrêté en date du 5 février 14957, fl est ouvert au ministre 
des aflaires étrangères, sur 4957, en addition aux crédits ouverts 
ar le décret n° 56-1346 du 31 décembre 1%56, un crédit s'élevant 

la somme de 1.500.000 F applicable au chapitre 42-33: « Subven- 
tions à divers organismes » du budget des affaires étrangères (1: Ser- 
vices des affaires étrangères). 

Il sera pourvu à celle dépense au moyen de la recette d'égal 
montant constatée à la ligne: « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public », 


Régies de recettes. 


Le ministre des affaires étrangères (relations avec les Elats asso- 
ciés), 

Vu le décret du er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 55-1406 du 27 octobre 1955 relatif aux attributions 
du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne les relations 
avec les Etats associés; 

Vu la lui de finances pour 1957, ne 56-1227 du 29 décembre 1956, 
relative au développement des crédits aflectés aux dépenses du 
ministère des affaires étrangères, relations avec les Etats associés; 

Vu le décret n° 56-1318 du 31 décembre 19% portant répartition 
des crédits votés pour 1957 et l'arrêté du 18 janvier 1957; 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituces pour le payement de dépenses 
ou la perception de receties imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgeis des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et compicté par le 
décret ne 53-1271 du 2% décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de receltes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces régisseurs; 

\u l'arrêté interministériel du 6 novembre 1%3 autorisant la 
création par le secrétariat d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
des relations avec les Etats associés, auprès des services ou élablis- 
sements français en Indochine, de régies de recettes pour la percep- 
lion de recettes imputables au budget de l'Etat; 

Vu l'article 55 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime finan- 
cier des territoires d'outre-mer; 

Vu les arrêtés du 7 juillet 1954 et du 20 octobre 495 portant 
création de régies de recetles au de divers établissements rele- 
vant du commissariat général de France en Indochine (mission 
d'enseignement français et de coopération culturelle) pour la percep- 
üon de recettes imputables au budget de l'Etat; 

Vu l'arrêté interministériel du 413 juin 1956 portant création et 
Organisation des missions d'enseignement français et de coopéra- 
lion culturelle auprès des Etats associés en Indochine, 


Arrête : 


Art. fer, — Les arrêtés des 7 juillet 1954 et 20 octobre 1955 portant 
création de régies de recettes auprès de divers services et établisse- 
ments relevant de la mission d'enseignement français et de coopé- 
ration culturelle en Indochine sont abrogés. 


Art. 2. — 1 est institué pour la perceplion de certaines caté- 
Bories de recettes imputables au budget de l'Etat des régies de 
Técelles auprès des services et établissements ci-après désignés rele- 


vant des missions d'enseignement français et de coopération cultu- 
relle au Viet-Nam, au Cambodge et au Laos: 


I. — Mission d'ensrignement français 
et de coopération culturelle au Viet-Nam. 


Perception des frais de scolarité, des droits d’'inseription aux 
examens. — Lycée Jean-Jacques-Rousseau à Saigon. 

Perception des frais de scolarité, des droits d'inscription aux 
examens. — Lycée Marie-Curie à Saïgon. 

lerception des frais de scolarité, des droits d'inscription aux 
examens. — Lycée Yersin à Dalat. 

lerception des frais de scolarité, des droits d'inscription aux 


examens, — Collège français de Tourane. 
Perception des frais de scolarité, des droits d'inscription aux 
examens. — Ecole française de Nha-Trang. 


Perceplion des loyers et charges communes, — Bureau immobilier 
à l'échelon central de la mission cullurelle à Sa gon, 


Il, — Mission d'enseignement francais et de coopération culturelle 
au Cambodge. 


Perception des frais de scolarité, des droits d'inscription aux 
examens, — Echelon central de la mission culturelle Phnom- 
Penh. 

Perception des frais de scolariié, des droits d'inscription aux 
examens. — Lycée Descartes à Phnom-Penh. 


II. — Mission d'enseignement [français et de coopération culturelle 
au Laws. 


Perception des frais de scolarité, des droits d'inscription aux 
examens. — Lycée Auguste-Pavie à Vientiane. 


Art, 3. — Les régisseurs de recelles sont nommés par arrêté 
des représentants de la République française au Viet-Nam, au Cam- 
bodge et an Laos, sur propositions des chefs des missions culturelles 
ou des directeurs des services et établissements intéressés, après 
avis des comptables supérieurs du Trésor des pays considérés. 

Art. 4. — Les régisseurs de re:eltes sont tenus de verser aux 
caisses comptables du Trésor les receltes en numéraire encaissées 
par leurs soins, conformément aux dispositions prévues par l'ar- 
licle 4 de l'arrêté interministériel du 6 novembre 1955. 


Art, 5. — Le montant du cautionnement imposé aux régisseurs 
de recelles ainsi que le montant de l'indemnité de responsabilité 
susceptible de leur être alloute sont fixés conformément aux dis 
positions de l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952, 

Art. 6 — le chef du service des affaires économiques et finan- 
cières au ministère des affaires éirangères (relations avec les Elais 
associés), Son Excellence l'ambassadeur de France au Viet-Nam, 
le haut commissaire de 1a République française au Cambodge, le 
haut représentant de la République framaise au Laos, les chefs 
des missions d'enseignement français et de coopération culturelle 
au Vieét-Nam, au Cambodge et au Laos, le payeur général de France 
au Viet-Nam et les payeur: de France au Cambodge et an Laos 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ee arrêté, qui sera publié au Journal oflicie! de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 13 février 1957. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 


Le sous-directeur des affaires financières 
(Cambodge, Laos, Viet-Nam), 
PERRON. 


Exequatur. 


g est accordé à M, Pierre Taittinger en qualité de 
consul du Nicaragua à Reims. 


MiNISTERE DE L'INTERIEUR 


Approbation d'une éélibération d’un conseil municipal 
conférant le titre de citoyen d'honneur, 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 20 février 1957, 
a été approuvée une délibération dy conseil municipal de Chavaniac- 
Lafayelie (Haute-Loire), conférant le titre de citoyen d'honneur de 
celle coinmune à M. Spanel, industriel américain, 


Commission consultative centrale des marchés 
du ministère de l'intérieur. 


Par arrêté en date d'u A1 janvier 1957, M. de Beaumont, inepecteur 
généra! des finances, est nommé membre de la commission consul- 
lative centrale des marchés du minisière de l'intérieur, en rempla- 
cement de M. Ehrhardi, inspecteur général des finances, 
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Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté en date du 5 Kvrier 1957, l'arrêté du 9 avril 4956 ayant 
nommé M, Chelle (Robert) en qualité d'élève administrateur des 
services civils d'Algérie, à compter du 16 avril 1956, est rapporté. 


Services techniques du matériel. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 23 janvier 1957: page 967, 
fre colonne, A) Ingénieurs des travaux, # échelon, au lieu de: 
« M. Barbou des Couricres (René) », lire: « M. Barbou des Courieres 
(Marc) », 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du 10 janvier 1957, l'honorariat est conféré à M. Monda- 
pel directeur des services actifs de Ja sûreté nationale 
en relraile. 


Par arrêté du 23 janvier 1957, l'honorariat est conféré à M, Chaix 
(Augustin), commissaire divisionnaire en retraite, 


Par arrêlés du 28 décembre 196, sont mutés, dans l'intérêt du 
service : 

M. Brives (Hubert), commis:aire principal, en qualilé de commis- 
saire central au service de la eécurilé publique à Metz, et chargé, 
en outre, des fonctions de directeur départemental des services de 
police de la Moselle. 

M. Conte (Henri), commissaire principal, en qualité de commis- 
saire central, au service de la sécurité publique à la Rochelle, 

M. Pin-Ferrier (Marius), commissaire principal, en qualité de 
commissaire central, au service de la sécurité publique à Valence. 


Par arrêtés du 7 janvier 1957, M. Pitzini (Joseph), commissaire, 
est mis en congé de longue durée pour une période de 12 mois 
ter et 2e congé) en : am des dispositions de l'article 93 de la 

j du 19 octobre 1946. 


Par arrêté du 17 janvier 1957, M. Fillion (Louis), commissaire prin- 
cipal, en congé de longue durée, est réintégré et aflecté au service 
de ja sécurilé publique à Annernasese. 


Par arrêlé du 22 janvier 1957, l'honorariat est conféré à M. Damour 
(Marcel), commissaire principal, en retraite. 


Par arrêté du 23 janvier M. Bauleret (Jacques), commissaire 
principal, est mulé, dans l'intérêt du service, au service de Ja sécu- 
rilé publique de l'agglomération rouennaise. 


Par arrêté du 29 janvier 1957, M. Charconac (Antoine), commissaire 
principal, est muté, dans l'intérêt du service, au service régional de 
police judiciaire à Lyon. 


Par arrêtés du % janvier 1957, sont mutés, dans l'intérêt du ser- 
vice : 

M. Lesenechal (Eugène), commissaire principal, à la direction 
générale de la sûreté nationale. 

M. Levoir (Paul), commissaire principal, au service de la sécurité 
publique à Chelles, 


Par arrêté dn 28 décembre 19%, M. Coullerez (Marcel), commis- 
saire, est muté, dans l'intérêt du service, en qualité de chef du 
ge départemental des renseignements généraux de la Nièvre 

evers. 


Par arrêté du 3 pu 1957, l'honorariat est conféré à M. Queffelec 
(François), commissaire en retraite. 


Par arrèté du 17 janvier 1957, M. Bruneton (Maurice), commissaire, 
est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité publique 


à Perpignan. 


Par arrêté du 19 janvier 1957, M. Duprey !{Emile), commissaire, est 
maintenu en congé de longue durée, ur une période de 6 mois 
(3% congé), en application des dispositions de l'article 93 de Ja loi 
du 19 octobre 1910. 


Par arrêté du 25 janvier 1957, M. Cleret (Michel), commissaire, 
est muté, dans l'intérél du service, au service de la sécurité publique 
à Compiègne. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 janvier 1957: page 967, 
{re colonne, 46° ligne, sûreté nationale, au lieu de: « par arrêté du 
12 décembre 1956, M. Chennevier », lire: « par arrèté du 12 décem- 
bre 1956, M. Chenevicr ». 


Par arrèté en date du % janvier 1957, M. de Rosnay (Louis), com- 
mandant de ee ement de la sûreté natiunale de 2 échelon. est 
muté, dans l'intérêt du service, au groupement des compagnies 
républicaines de sécurité à Alger. 


Par arrêté en date dn 3 janvier 1957, M. Labernadie (Georges), 
commandant principal de la sûreté mationale de 2 échelon, est 
PE dans l'intérêt du service, au groupement des C. R. S. n° 8 

yon. 


Par arrêtés en date du 25 janvier 1957: 

M. Poguet (Jean), commandant gs de la sûreté nationale 
de 2e échelon, est muté, dans l'intérêt du service, au groupement 
des compagnies républicaines de sécurité à Alger. 

M. Fouchard (Robert), commandant de la sûreté nationale de 
3e échelon, est muté, dans l'intérêt du service, au groupement des 
compagnies républicaines de sécurité à Alger. 


Par arrêtés en dale du 3 janvier 1957: 

M. Hornus (François), officier de paix principal de la sûreté 
nalionale de 2° échelon, est chargé du commandement par intérim 
de la compagnie républicaine de sécurité n° 192 à Constantine. 

L'honorariat dans son grade est conféré à M. Peronnet (Marcel), 


officier de paix principal de la sûreté nationale en retraite. 


M. Francon (Pierre), officier de paix de la sûreté nationale de 
3e échelon, actuellement en disponibilité pour convenances person- 
+ est placé dans cette position pour une nouvelle période 

‘un an. 


Par arrêté en date du 12 janvier 1%7, M. Leroy (André), officier 
de paix de la sûreté nationale de 4% échelon, est mulé, dans 
l'intérêt du service, à la compagnie républicaine de sécurilé ne 19% 
à Blida (Algérie): 


Par arrété en date du 16 janvier 1957, M. Amedeo (Michel), officier 
de paix principal de la sûreté nationale de 2 échelon, est affecté, 
dans l'intérêt du service, au commandement par intérim de la 
compagnie républicaine de sécurité ne 199 à Sétif (Algérie). 


Par arrété en date du 19 janvier 1957, M. Gerard (Lucien), officier 
de paix principal de la sûreté nationale de 2e échelon, actuellement 
en disponibilité pour convenances personnelles, est réintégré dans 
Les PRO à la compagnie républicaine de sécurité n° 4% à 

ulhouse. 


Liste, par ordre de mérite, des candidats définitivement admis 
au concours d'officier de police. 


(Concours du 18 décembre 1956.) 


5 MM. Thibert (Jean). 


4 MM. Baron (Victor). 

2 Chemithe (René). 6 Chervet (Victor). 
3 de Caunes (Auguste), 6 Dor (Henri). 

3 Monniaux ( ré). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 57-195 du 14 février 1957 portant attribution 
du bénéfice de la campagne simple en Afrique du Mord. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, des secrétaires d'Elat aux forces armées (terre), 
(marine) et (air) et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment ies articles L. 1 c, R. 17, R. 18 et R. 19, 
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Décrète : 


Art. 1e. — Le bénéfice de la campagne entière — au lieu 
et place de la demi-campagne prévue à l'article R. 17 (8 b) — 
est accordé, jusqu'à une date qui sera fixée pur décret, aux 
personnels des armées de ierre, de mer et de l'air servant en 
Algérie, en Tunisie et au Maroc. 

Art. 2. — Le début de la situation ouvrant droit à ce béné- 
fice est tixé : 

En Tunisie, au 1* janvier 1952. 

Au Maroc, au 1* juin 1953 

En Algérie, au 31 octobre 1954. 

Art. 3. — Le ministre d2 la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des aflaires économiques et financières, 
les secrétaires d'Etat aux forces armées (terre), (marine) et 
(air) et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce cr le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de ia République française. 

Fait à Paris, le 14 février 1957. 

GUY MOLLET,. 
Par le présid:n' du conseil des ministres: 
Le ministre de la drfense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Le secrétaire d'Elat aux [forces armées (air), 
HENRY LAFONEST. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Décret du 14 février 1957 portant désignation d'un administratour 
de la société d'exploitation de l'usine de Boussens. 


Par décret en date du 14 février 1957: 


Il est mis fin aux fonctions d'administrateur de la société d'exploi- 
tation de l'usine de Boussens dont M. l'ingénieur général mililaire 
de fre classe des poudres Demougin (P.-A), pla'é à compter du 
6 décembre 1956 dans la deuxième section du cadre de l'état-major 
général de l'armée, avait été chargé par décret du 25 juillet 1952. 


M. l'ingénieur général militaire de 2° classe des poudres Pouillet 
(A.-M.HL.) est nommé administrateur de la société d'exploitation 
de l'usine de Boussens, en remplacement de M. l'iigénieur général 
DLemougin. 


Décret du 20 février 1957 chargeant le ministre de l'intérieur 
mees. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, 
: hi les articies 45 et 46 de la Constitution de la République fran- 
54, 
Décrète : 


Art. fer, — M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur, est chargé de 
l'intérim du ministère de la défense nationale et des forces armées 
Pendant l'absence de M. Maurice Bourgès-Maunoury. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1957, 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MOLLET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Par arrêté en date du 4er février 1957, il a été ouvert au ministre 
de la défense nationale et des forces armées un crédit de 272.664 F 
au titre du chapitre 34-54: « Entretien du matériel du service des 
transmissions », de la section Guerre du budget de la défense natio- 
nale et des forces armées pour l'exercice 1957. 

Il sera pourvu à celte dépense au moyen de la recette d'égal 
Montant constatée à la ligne: « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public », 


Par arrêté ministériel en date du 5 février 1957, fl est ouvert, 
à titre de fonds de concours, sur 17, un crédit de 41.960 mil- 
lions 638.416 F et une autorisation de programme de 724.674.519 F 
applicables aux chapitres ci-après de la section Guerre du budget 
de la défense nalionale et des forces armées : 


Crédite Autorisations 
de payement. de programme. 
Chap. 51-71. — Etudes de matériels 
Chap. 53-71. — Fabrications d’arme- 
724.614.519 F. 


1.960.C58.416 F. 


Homologation de grades au titre de la Résistance intérieure française. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 février 1957: page 13%, 
2% colonne, au lieu de: «Pour prendre rang du 27 mars 1952 », 
lire: « Pour prendre rang du 27 mars 1942 ». 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernemeut ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 2 juillet 1948, modifié par le décret du 
21 août 1951, pourtant règ'ement d'administration publique en ce qui 
concerne les cabinets ministériels; 

Vu l'arrêlé du 2 février 1956 portant nominations au cabinet du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 


Arrêle : 

Art. fer, — M. Georges Riraben, magistrat, chargé de mission an 
Cabinet du secrétaire d'Elat aux forces armées (air), est nommé 
chef adjoint de cabinet. 

Art, ?, — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 14 février 1957. HENRY LAFOREST. 


Administration centrale de la marine. 


Par décision du 8 février 1957, est inscrit au tableau d’avanrement 
197, pour le grade d'agent supérieur de ire classe, M. Evrard 
(Henri). 


Administration centrale de l'air. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) en date 
du 5 février 1957, M. Borget, sous-<irecteur de la comptabilité 
générale, a été spécialement chargé, sous sa responsabilité, de faire 
donner suile aux référés de la cour des comptes 

L'arrêté du 18 septembre 1948 désignant M. Hocquet a été abrogé. 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 6 février 1957, M. le commandant Vernay (Pierre- 
Marie-Félix), du cadre des ingénieurs du service des matériels 
(subdivision « Artillerie »), est placé. sur sa demande, dans la 
position de disponibilité pour une période de cinq ans. 


Travaux maritimes. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 6 février 1957: 

4° Est avancé à la {re classe d'ingénieur en chef des travaux 
maritimes (1% échelon), pour compter du 10 août 1956: 

M. de Mareschal (Paui), ingénieur en chef de 2e classe des 
travaux maritimes. 

2° Sont avancés en échelon les ingénieurs en chef de {re classe 
des travaux maritimes dont les noms suivent: 

Du 3° au 4e échelon, pour compiler du fr mars 1957, M. Boué 
(Jacques). 

Du 2 au 3° échelon, pour compter du {er janvier 1957, M. Olliéro 
(Albert). 


Circulaire relative au concours à l’école polytechnique 
en 


Rectlificatif au Journal officiel du 4 décembre 194: page 11359, 
1re colonne, centres d'examens, dans le deuxièine alinéa, supprimer 
« Douai »; dans le quatrième a:inéa. ajouter « ceux du lycée de 
Douai à Lille » après « ceux du lycée de Nimes à Montpellier », 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 57-196 du 14 février 1957 portant transformation d'em- 
plois dans les services extérieurs du ministère des affaires 
économiques et financières (services financiers). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur ;e rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à 
la présidence. du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 3 avril 1950 portaut autorisation de transforma- 
et rélurme de l'auxiliariat, notamment son 
article 1°; 

Vu le décret n° 70-!211 Au 29 septembre 190 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du 
3 avril 1950 susvisce, 


Décrète : 


Art. 1®*, — Sont supprimés, dans les services du ministère 
des affaires économiques et financières, les emplois ci-après: 

Quarante-sept emplo:s d'auxiliaire de bureau des cités admi- 
aistratives; 

Soixante dix-huit emplois d'auxiliaire de service des cités 
administratives. 

Art. 2, — Sont créés, dans les services extérieurs du minis- 
tère des affaires économiques et financières (direction géné- 
rale des impôts, enregistrement) : 

Quarante-sept emplois d'agent de bureau dont douze emplois 
d'aide-commis ; 

Soixante-dix-huit emplois d'agent de service. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budyet et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le cmicerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aura effet du 1% janvier 1951. 

Fait à Paris, le 14 février 1957. 

GUY MOIÆET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des af/aires économiques et financières, 
FAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPÿ1. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonctiun publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décrot du 14 février 1957 portant promotions dans le corps 
des ingénieurs géographes. 


Par décret en date du 1% février 1957, sont promus à compter 
du 1e février 1957 dans le corps des ingénieurs géographes: 


Au grade d'ingénieur en chef géographe, classe normale, > échelon. 


M. Jardou (H.-E.-G.), ingénieur ordinaire géographe hors classe, en 
remplacement de M. Guillere, retraité. 

M. Decae (A.-E.-A.), ingénieur ordinaire géographe hors classe, en 
service détaché. 


Au grade d'ingénieur en chef géographe, classe normale, 17 échelon. 


M. Lallemant (H.-M.-A.-M.), ingénieur ordinaire géographe de 
dre classe, en remplacement de M. Goevaers, retraité. 


Ouverture de l'aérodrome de Sarlat-Domme (Dordogne). 


Le scerélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


Va la loi ne 53-515 du 28 mai 1953 relative à la procédu-e de 
codification des textes législatifs concernant l'aviation civile et 
commerciale ; 

Vu le code de l'aviation civile et commerciale et notamment ses 
articles 25, 59, 72, el 


Vu l'arrêté du 30 mars 1952 relatif à l'ouverture des aérodromes 
À la crreulation aérienne publique en métropole et dans les dépar- 
téinents d'outre-mer ; 

SS demande présentée le 23 juillet 1955 par l'aéro-club du 
arladais ; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 27 décembre 1956, 


Arrête : 


Art, fer, — L'aérodrome établi sur le territoire de la commune 
de Domme (Dordogne) par l'aéro-club du Sarladais, dont le siège 
social est à l'hôtel du Lion-d'Or, à Sarlat, dénommé aérodrome 
de Sarlat-Domme et défini par la notice annexée, est ouvert dans 
les conditions ci-après : 

Cet aérodrome est inscrit sur la liste n° 4 (aérodromes privés 
inspectés) de l'arrêté du 30 mars 1955. 


Art. 2, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tlouri-me, et par délé- 
galion : 

Le secrétaire général 
à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 


Modification des conditions d'ouverture de l'aérodrome 
de Romilly-sur-Seine à la circulation aérienne publique. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


Vu Ja li ne 593-515 du 28 mai 1953 relative à la procédure de 
codification des textes législatifs concernant l'aviation civile et 
commerciale ; 

Vu le code da l'aviation civile et commerciale et notamment ses 
articles 23, 59, 72, 73 et 74; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1953 relalif aux aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique en métropole et dans les départemenis 
l'outre-mer ; 

Vu J'avis du ministre de l'intérieur en date du 22 novembre 1956, 


Arrête. 


Art, fer, — A dater de la publication du présent arrété, les dis 
sitions de l'arrêté du 930 mars 1953 sont, en ce qui concerne l'aéro- 
drome de Romilly-sur-Seine (Aube), modifiées comme suit: 

Cet aérodrome, défini par la notice technique annexée, demeure 
inserit sur la liste n° 2 (aérodromes publics inspeclés), la mention 
« consignes particulières » élant supprimée. 


Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publies, 
aux transports et au tourisme, et par délé- 
gation 

Le secrétaire général 
à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 


Fermeture de l'aérodrome privé de Ré-Sablanceaux 
(Charente-Maritime). 


2 secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
”urisme, 

Vu la loi ne 53-515 du 28 mai 1953 relative à la procédrre de 
codification des textes législatifs concernant l'aviation civile et 
commerciale ; 

Vu le code de l'aviation civile et commerciale et notamment ses 
articles 23, 59, 72, 73 et 74; 

Vu l'arrêté d'agrément de l'aérodrome de Ré-Sablanceaux en date 
du 5 septembre 1951; 

Vu l'arrêté du 30 mar: 1953 sur l'ouverture des aérodromes à la 
circulation aérienne publique où cet aérodrome figure sur la liste 
n° 4 (aérodromes privés inspectés); 

Vu la lettre en date du juillet 1956 par laquelle l'association 
coopérative de pilotage de l'Ouest déclare renoncer à utiliser l’aéro- 
drome de Ré-Sablanceaux ; 

Vu l'avis du ministre de l’intérieur en date du 21 décembre 1956; 

Corsidérant que le titulaire de l'agrément a renoncé à utiliser 
l'aérodrome de Ré-Sablanceaux, 


Arrête. 

Art, fer, — A dater de la publication du 
du 5 septembre 19% relatif à l'agrément 
Sablanceaux (Charente-Maritime) est rapporté. 

Art. 2. — L'aérodrome de Ré-Sablanceaux est rayé de la liste ne 4 
de l'arrêté du 30 mars 1953 relatif à l'ouverture des aérodromes à 
la circulation aérienne publique. 


résent arrêté, l'arrêté 
e l'aérodrome de Ré- 
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art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal vfliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, el par délé- 
galion : 

Le secrétaire général 
à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 


Agrément provisoire de l’héliport privé de Lille-Buistes (Nord). 


Par arrêté du 29 janvier 1957, la plate-forme privée pour hélicop- 
tères établie sur le terrain des huisses, à Lille, est agréée provi- 
soirement pour une nouvelle période de trois ans, à duter rétroacti- 
verment du 18 juillet 19%55. 


Fonds de concours, 


Par arrêté du 29 janvier 1957, il a été ouvert, à titre de fonds de 
concours, des crédiis de payement d'un monlant total de 
24.725.589 F, applicables aux chapitres ci-après du budget des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisine (1: Travaux publics, 
transports et tourisme; pour 1956: 

Chap. 31-42, — Chemins de fer et transports, — Organismes centraux 
el comités techniques départementaux des transports. — Rémuné- 
ralions principales, indemnités et allocations diverses: 

Art. fer, — Conseil supérieur des transports. 506.096 
Art. 5. — Comilés techniques départe- 
mentaux des transports................ 11.865.776 


Total pour le chapitre 21-42........ 


Chap. 3-11. — Chemins de fer et transports. 
— Matériel et remboursement de frais. 


Art. 2, — Organismes centraux des trans- 
ports. 
$ er, — Conseil suptrieur des transports. 


Art. 3. — Comités techniques Jdépartemen- 
taux des transports..................... 17.000.000 


Total pour le chapitre 34-11.......... 22.309.517 
Total 120.389 


5.903.517 


Par arrêté du 1er février 1957, il a été ouvert, à titre de fonds 
de concours, des crédits de payement d'un montant total de 
79.348.751 F, applicables aux chapitres ci-après du budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme (1: Travaux publics, 
transports et tourisme) pour 1956: 


Dépenses ordinaires. 


Chap. 31-11. — Ponts et chaussées. — Rémunérations 
principales : 


Art. — Personnel ee eee 510.071.531 
Art. 6. — Retenues pour pensions civiles............ 32.007.708 
Total pour le chapitre 31-11............. 042.629.292 
Chap. 31-91 — Indemnités résidentielles : 
Art. fer. — Indemnités de résidence............ 112.108.092 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires : 
Art. 1er, — Prestalions familiales. ...... 04.187.070 
Art. 2. — Supplément familial de traite- 
Art, 8. — Versement des cotisations au 
régime de sécurité sociale............ 23.133.014 
Total pour le chapitre 33-91...... 94.611.367 
Total général....... 789. 


Transport du malathion et de préparations à base de cette substance 
(matières dangereuses 1957, n° 3). 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


a = proposition du directeur général des chemins de fer et des 
ansports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses; 

Vu l'arrêté du 15 avril 195 approuvant un nouveau règlement 
pour le iransport des matières dangereuses par chemins de fer, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission interministérielle du transport 
des matières dangereuses instituée par décret du 27 février 41941, 
au Cours de sa séance du 19 juin 1956, 


Arrête : 
Art. Aer, — Le texte du règlement du 15 avril 1915 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié de la façon suivante: 
Article 721, à la fin du groupe 41.103, ajouter: « à l'exception 
toutefois du inalathion (voir gr. 41.212) ». 


Article 722, ajouter un groupe 41.212 nouveau: 


« Gr. 41.212. Malathion et préparations renfermant plus de 50 p. 100 
de ce corps ». 


Article 723, introduire un groupe 41.205 bis nouvean: 


« Gr. 41.305 bis. Préparations liquides on pâteuses renfermant 
plus de 25 p. 100 et 50 p. 100 au plus de mulathion ». 

Article 724, introduire un groupe 41.434 nouveau: 

« Gr. A1 4: 

« &. Préparations liquides ou pâteuses renfermant 25 p. 100 au 
plus de imalathion ». 

« b. Préparations solides renfermant 25 p. 100 au plus de mala- 
thion ». 

Article 725, introduire le groupe 41.212 parmi la liste des liquides 
exigeant une marge de remplissage de 10 p. 109 au moins: le groupe 
41.305 bis parmi ceux qui exigent 7 p 100 an moins, et le groupe 
41.431 a parmi ceux qui exigent une marge de 5 p. 100. 

Article 726 ter, modifier ainsi qu'il suit le début du second 
paragraphe : 

« 2, Les matières des gr. 41.212, 41.205 doivent. (etc.) ». 

Insérer un paragraphe 2 bis ainsi rédigé: 

« 2 bis. Les préparations liquides onu pâteuses renfermant plng 
de 25 p. 100 et au plus 50 p. 100 de malathion (gr. 41.305 bus) seront 
contenues soit dans des récipients métalliques étanches et résistants, 
soit dans des bonbonnes placées, avec inlerposition de matières 
absorbantes, dans des caisses en bois ». 


Ajouter deux paragraphes 5 et 6 nouveaux: 

« 5, Les préparations liquides ou pâteuses renfermant 25 p. 100 
au plus de malathion seront emballées dans des tonneaux étanches 
en métal, en bois ou en carton fort. Le poids d’un colis ne doit pas 
dépasser 50 kg dans le cas d'un récipient en carton ». 

« 6. Les préparations pulvérulentes renfermant 25 p. 100 au plus 
de malathion seront emballées dans des récipients étanches en metal, 
en bois ou en carton; elles pourront également être logées dans 
des sacs en papier kraft V/1 avant une masse de 72 g au mètre carré, 
à trois épaisseurs. Le poids de chaque sac ne devra pas excéder 


= ». 


Art. 2%. — La nomenclature alphabétique des matières est complétée 
et modifiée par les rubriques suivantes: 


Thiophosphate de his (méthyle) et 
de Mercap'osuccinaie d éthyle. — 
Voir Malalhion, 


Diméthylthiophosphate-Mercaptosuc- 
ciaate d'éthyle. — Voir Malathion. 


Malathion ........... IV 2e 11.212 112 
Préparations renfermant du mala- 
thion : 
a) Plus de 50 P RTE IVa172] 2 41.212 112 
b) Plus de 25 p. 100, jusqu'à 5x. Ps 
4e | 41.451 à et b|112 


c) 25 p. 100 au plus........,...., | AV à | 721 


Parathion. — Voir Esters thiophos- 
phoriques du gr. 41.103, 


Préparations renfermant du para- 
thion. Voir Esters thiophosphori- 
ques du gr. 41.103. 


Fait à Paris, le 5 février 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
Le directeur général des chemins de [er et des transports, 
A. DOUMENG, 


Nora. — Le règlement du 15 avril 1495 n’a pas été inséré an 
Journal officiel. Ce texte, ainsi que les reclificalifs le mettant à 
jour aux 31 décembre et 31 mai de chaque année, sont en vente 
dans les magasins de l’Imprimerie nationale: 27, rue de la Conven- 
tion, Paris (15°); 19, rue Scribe, Paris (%); 13, rue du Four, 
Paris (6e), Comple courant postal: Service d'édilion et de vente 
des publications officielles, 39, rue de la Convention, Paris (15°}, 
n° 9060-06 Paris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au recti- 
ficatif n° 13, 
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Aviation civile et commerciale. 


Par arrété en date du 15 janvier 1957, les adjoints techniques de 
la météorologie dont les noms suivent sont promus: 


Adjoints techniques 2e échelon. 


(A dater du 10 janvier 1956.) 


MM. Brisepierre (André), compte tenu de 1 an de bonification pour 
gines militaires, bomfication restant à utiliser: 5 mois 
jours. 

de Faure (Marie-Xavier), compte tenu de 1 an de bonification 
pe services militaires, bonification restant à utiliser: 5 mois 
jours. 

Demars (Guy), compte tenu de 1 an de bonification pour 
ge militaires, bonifications restant à utiliser: 5 mois 
> jours. 

Robini (Robert), compte tenu de 1 an de majoration pour 
services militaires, majoration restant à utiliser: 1 an 3 mois 
24 jours, bonification pour services militaires restant à uti- 
liser: 6 ans 1 mois 4 jours. 


(A dater du 16 janvier 1956.) 

MM. Gau (Raymond), compte tenu de 11 mois 24 jours de bonifi- 

cation pour services militaires, bonification épuisée. 
Pontier (Georges), comple tenu de 11 mois 24 jours de boni- 
fication pour services militaires, bonification épuisée. 
(A dater du 17 janvier 1956.) 
M. Pangrani (François), compte tenu de 11 mois 23 jours de boni- 
fication pour services militaires, bonification épuisée. 
(A dater du 14 février 1956.) 

MM. Beaucher (Jean), compte tenu de 1 an de majoration pour 
services militaires, majoration restant à utiliser: 6 jours, 
bonification pour services militaires restant à utiliser: 3 ans 
3 mois 9 jours. 

Begou (Jean), compte tenu de 1 an de bonification pour services 
militaires, bonification restant à utiliser: 1 an. 
(A dater du 16 février 1956.) 
M. Pelletier (Georges), compte tenu de 10 mois 24 jours de boni- 
fication pour services militaires, bonification épuisée. 
(A dater du 30 mars 1956.) 


M. Roux (Roger), pe — tenu de 9 mois 140 jours de bonification 
pour services militaires, bonification épuisée. 


Adjoints techniques 3% échelon. 


(A dater du fer janvier 1956.) 
M. Piat (Daniel), compte tenu d'une réduction de 2 mois 24 jours. 


(A dater du 10 janvier 1956.) 


M. Robini (Robert), compte tenu de 1 an 3 mois 24 jours de 
majoration pour services militaires, majoration uisée et 
de 1 an 8 mois 6 jours de bonification pour services mili- 
aires, bonfication restant à utiliser 4 ans & mois 28 jours. 


(A dater du 14 février 1956.) 


M. Beaucther (Jean), compte tenu de 6 jours de majoration pour 
services militaires, majoration épuisée et de 2 ans 11 mois 
2% jours de bonification pour services militaires, bonification 
restant à utiliser: 3 mois 15 jours. 


(A dater du 16 mars 1956.) 
MM Lagarde (Jean) 
Porte (Pierre) (réduction: 15 jours). 
(A dater du 5 avril 1956.) 


M. Redon (Jean), compte tenu d'une réduction de 1 mois 15 jours 
et de 5 mois 13 jours de bonification pour services militaires, 
bonification épuisée. 


(A dater du 22 avril 1956.) 


M.le Du (Gabriel), compte tenu d'une réduction d'un mofs et 
de 5 mois 11 jours de bonification pour services militaires, 
bonification épuisée. 


(A dater du 8 mal 1956.) 
M. Legros (Roland), compte tenu de 5 mois 25 jours de bonifi- 
cation pour services militaires, bonification épuisée. 
(A dater du 18 mai 1956.) 
M. Vial (André), compte tenu de 5 mois 15 jours de bonification 
pour services militaires, bonification épuisée. 
(A dater du 29 mai 1956.) 


M. Van Nieuwenhuyse (Roger), compte tenu d'une réduction de 
15 jours, de mois 14 jours de majoration pour services 
militaires et de 1 an de bonification pour services miliiaires, 
majoration et bonification épuisées. 


MM. Bourgo 


(A dater du 1er juin 1956.) 
M. Jacquemard (Georges), (réduction: 4 mois), 


(A dater du 26 juin 1956.) 

M. Bourdarie (Jacques). 

(A dater du 19 juillet 1956.) 

M. Menezo (André), cornpte tenu de 3 mois 2% jours de bonification 
pour services militaires, bonification épuisée. 

(A dater du 1er août 1956.) 

M. Martin (Jean-Joël), compte tenu d’une réduction de 2 mois 
et de 9 mois 15 jours de bonification pour services militaires, 
bonification épuisée. 

(A dater du 28 août 19%6.) 

M. Mengarduque (René), compte tenu de 2 mois 5 jours de bonl- 
fication pour services militaires, bonification épuisée. 

(A dater du 16 septembre 1956.) 


MM. Delhorbe (Pierre) (réduction: 15 jours), 

Philippe (Jean), compte tenu d'une réduction de 15 
de 6 mois 14 jours de bonsfication pour services 
bonification épuisée. 

(A dater du 26 septembre 1956.) 
M. Bibaut (Armand), compte tenu de 1 mois 7 jours de bonifi- 
cation pour services militaires, bonification épuisée. 
(A dater du + octobre 1956.) 


MM. Bazin (Jean), Garnier (Gilbert). 
Le Balier (Claude), compte tenu de 6 mois 14 jours de bont- 
fication — services militaires, bonification épuisée. 
Lemaire (André-Bernard), compte tenu de 9 mois 15 jours de 
bonification pour services litaires, bonification épuisée. 


Magnan (Jean). 
Monnerie (Jean), compte tenu de 6 mois 144 jours de boni- 
fication pour services militaires, bonification épuisée. 


(A dater du 6 octobre 1956.) 
M. Lojean (Michel) (réduction: 1 mois 15 jours). 


(A dater du 17 octobre 1956.) 


M. Dewitte (André), compte tenu d’une réduction de 45 jours 
et de 1 jour de bonification pour services militaires, bonifi- 
cation épuisée. 


(A dater du 10 novembre 1956.) 
M. Laumonier (René) (réduction: 145 jours). 

(A dater du 11 novembre 1956.) 
M. Franc (Claude-André). 

(A dater du 12 novembre 1956.) 
M. Farenc (Pierre-Marcel). 

(A dater du 29 novembre 1956.) 
M. Lanquette (André). 

(A daler du 1er décembre 1956.) 
M. Malandain (Bernard). 


Adjoints techniques & échelon. 


(A dater du 1e janvier 1956.) 


MM. Reinneville (Pierre). 
Combe (Jean-Baptiste) (réduction: 3 jours). 
Hustache (Georges) (réduction: 3 jours). 
Morin (Charles) (réduction: 3 jours). 
Trigaux (Michel) (réduction : jours). 


(A dater du 4 janvier 1956.) 


urs et 
litaires, 


in 
Richoux (Robert) (réduction: 1 mois). 


(A dater du 10 janvier 1956.) 


M. Robini (Robert), compte tenu de 3 ans de bonification pour 
services militaires, nification restant à uliliser: 1 an 
4 mois 28 jours. 


(A dater du 4 février 1956.) 
M. Charreyron {Jean) (réduction: 4 mois). 
(A dater du 6 février 1956.) 
M. Cotelle (Jean) (réduction: 2 mois 15 jours). 
(A dater du 15 février 1956.) 
M. Boucau (Christian). 


(A dater du 19 février 1956.) 
M. Renaudin (Michel) (réduction: 15 jours). 
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(A dater du 17 avril 1956.) 
M. Bourdarias (Jacques). 

(A dater du 19 avril 1956.) 
M. Parietti (Jean). 

(A dater du 5 mai 1956.) 
M. Mouton (André). 

(A dater du {7 juin 1956.) 
M. de Kermadec (Léon). 

(A dater du 18 juin 1956.) 
M. Boulfroy (Henri). 

(A dater du 2 juillet 1956.) 
M. Arduin (Charles), 

(A dater du 20 juillet 1956.) 
M. Charderon (Robert) (réduction: 3 mois). 


Adjoints techniques principaux 5 échelon. 
(A dater du {er janvier 1956.) 


MM. Brun (Auguste). 


Jung (Jean) réduction: 2 jours). 
Haag (Jean-Pierre) (réduction: 4 mois 14 jours). 
Ladenise (René) (réduction: 6 mois). 
Loyher (Pierre) (réduction: 19 jours). 
Ringot (Roger) (réduction: 4 mois). 
Zimmermann (Jean) (réduction: 3 mois 9 jours). 
Zwingelstein (Yvan) (réduction: 12 juurs). 
(A dater du 7 janvier 1956.) 
M. Seguy (Maurice) (réduction: # mois). 
(A dater du 14% janvier 1956.) 
M. Maire (Gilbert) (réduction: 2 mois). 
(A dater du 16 janvier 1956.) 
M. Thiebault (Roger) (réduction: 5 mois 15 jours). 
(A dater du 18 janvier 1956.) 
M. Sabatier (Louis) (réduction: 4 mois 15 jours). 
(A dater du 21 janvier 1956.) 
M. Savy (Marcel). 


(A dater du 1er février 1956.) 


MM. Courgenoult (Robert) (réduction: 5 mois). 


Warcoin (Abel) (réduclion: 5 mois). 

(A dater du 4 février 1956.) 

M. Giraud (Yves) (réduction: 2 mois). 
(A dater du 6 février 1956.) 

M. Chavagneux (Joseph). 
(A dater du 7 février 1956.) 

M. Treber (Charles) (réduction: 3 mois 15 jours). 
(A dater du 16 février 1956.) 


MM. Piller (Georges) (réduction: 4 mois 15 jours). 


Pougatch (Boris) (réduction: #4 mois 15 jours). 
(A dater du 24 février 1956.) 
M. Mazenqg (Jean) (réduction: 15 jours). 


(A dater du 28 février 1956.) 


MM. Coydon (Jean) (réduction: 2 mois). 
Evrard (réduction: 2? mois). 
Jeudy (Yves 


A dater du 29 février 1956.) 
M. Piat (Jean) (réduction: 1 mois 15 jours). 
(A dater du 1 mars 1956.) 


MM. Ledoux (Michel) (réduction: 4 mois). 
Magniez (Robert) (réduction: 4 mois). 


(A dater du 6 mars 1956.) 


MM. Garceau (Joséph-Robert) (réduction: 2 mois), 
Martin (Joseph). 


(A dater du 11 inars 19056.) 
M. Lecoq (Roger) (réduction: 15 jours). 
(A dater du 12 mars 1956.) 
M Dubut (Roland) (réduction: 1 mois 15 jours, 


(A dater du 15 mars 1956.) 
M. (Jacques). 


(A dater du 16 mars 1956.) 


MM. Bonnet (Georges) (réduction: 3 mois 15 jours). 
Lacroix (Charles-Christian). 
Morin (Pierre) (réduction: 3 mois 15 jours). 


(A dater du 19 mars 1956.) 
M. Navarro (René) (réduction: 4 mois 15 jours), 
{A dater du 20 mars 1956.) 
M. Laur (Michel) (réduction: 1 mois). 
(A dater du 22 mars 1956.) 
M. Legendre (Henri). 
(A dater du 29 mars 1956.) 
M. Brunati (Louis). 
(A dater du fer avril 1956.) 


MM. Carriere (André). 
Godier (Robert) (réduction: 3 mois). 
Gravier (André-Roger) (réduction: 3 mois). 
Le Pecheur (Pierre) (réduction: 4 mo s). 


(A dater du 7 avril 1956.) 
M. Devillaz (Edouard). 

(A dater du 12 avril 1956.) 
M. Roux (Lucien). 

(A dater du 16 avril 1956.) 


MM. Borie Jean) (réduction: 2? mois 15 jours). 
Bouche (Pierre) (réduction: 4 mois 13 jours). 
Gilbert (Guy) (réduction: 3 mois 15 jours), 


(A dater du 17 avril 1956.) 
M. Bonneau (Emile). 

(A dater du 19 avril 1956.) 
M. Lasgourgues (Marc) (réduction: 2 mois). 

(A dater du 25 avril 1956.) 


MM. Auge (André) (réduction: 2 mois 15 jours). 
Pinot (André) (réduction: 15 jours). 


(A dater du 26 avril 1956.) 
M. Vandeswalme (Bernard) (réduction: 15 jours). 
(A dater du 17 mai 1956.) 


MM. Le Hureau (Robert) (réduction: 2? mois). 
Michel (Jean) (réduction: 2? mois). : 
Walhein (Georges) (réduction: 4 mois). 


(A dater du 3 mai 1956.) 
M. Juste (Claude). 
(A dater du 6 mai 1956.) 
M. Gimonet (Jean). 
(A dater du 9 mai 1956.) 
M. Rudier (Richard) (réduction: 3 mois 15 jours). 
(A da'er du 10 mai 1956.) 
M. Paris (Lucien). 
(A dater du 11 mai 1956.) 
M. Durocher (Maurice). 
| (A dater du 13 mai 1956.) 
MM. Ballet (Jean) (réduction: 2 mois). 
Cantin (Michel) (réduction: 2? mois 15 jours). 
(A dater du 15 mai 1956.) 
M. Laidet (Jean) (réduction: 4 mois 15 jours). 


(A dater du 16 mai 1956.) 


MM. Cadic (Marcel) (réduction: 2 mois 15 jours). 
Godon (Marc) (réduction: 4 mois 135 jours). 


Lamblin trédnction: mois 15 jours). 


Loiseaux (Ren 

Montagnes (Max) (réduction: 1 mois 15 jours). 

(Jean) (réduction: 4 mois 15 

Robert (Jean-Paul). 

Storck (Norbert) \réduction: 1 mois 15 jours), 
(A dater du 13 mai 195%.) 


M. Albinet (Maurice) (réduction: 1 mois). 


(A dater du 24 mai 1%.) 


MM. Lefrais (Raymond\ (réduction: 4 mois). 
Letellier (Raymond). 


(A dater du 26 mai 1956.) 
M. Paris (Jean) (réduction: 2 mois). 
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(A dater du 1er juin 1956.) 


MM. Chalvidan (Marcel) (réduction: 2 mois}, 
Fauchoux (René) (réduclion: 1 mois), 
Monin (Paul) (réduction: 1 mois). 

Niel (Gérard) (réduction: 2 mais). 
Sahy (Bernard) (réduction: 1 mois). 


(A dater du 5 juin 1956.) 


Derain Robert). 
Mon'auban (Henri) (réduclion: mois). 


(A dater du 7 juin 1956.) 
M. Domergue (André). 
(A dater du 9 jun 1956.) 
M. Cadic (Jules) (réduction: 15 jours). 
A dater du 10 juin 1956.) 
M. Donval (Slanislas) (réduction: 13 jours). 
(A dater du 13 juin 1%6). 
Fleuriet (Louis). 
Lizabault (Jacques) (réduction: 3 mois). 
(A dater du 15 juin 1956.) 
M. Ilierso (Roland) (réduction: 3 mois 15 jours). 
(A daler du 16 juin 1956.) 
Lagoutiere (Jean) (réduction: 1 mois 15 jours), 
Lidove (Jean) (réduction: 15 jours). 
(A dater du 22 juin 1%6.) 
M. Ghiles (Jean). 
(A dater du 26 juin 1%6.) 
M. Masson (André). 
(A dater du 27 juin 196.) 
M. Jubin (Henri) (réduction: 2 mois 15 jours). 


(A dater du 30 juin 195%.) 
M. Leveque (Robert) (réduction: 2 mois). 


(A dater du juillet 19%56.) 


. Antonellj (Français) (réduction: 1 mois). 
berleaux (Claude) (réduction: { mois). 
DT (Emilien) (réduction: 2 mois), 
Collet (noel (réduction: 2 mois). 
Conlamine aymond (réduction : 1 mois). 
Demard (Michel) (ré 15 jours, des délais 


d'avancement: 45 jours). 
Mme Endinger (Marie) (réduction: 1 mois). 
MM. Roussel (Paul). 
Thicffin {Roger). 


(A dater du 5 juillet 19%6.) 
M. Porcheron (Pierre) (réduction: 3 mois 15 jours). 
(A dater du 15 juillet 1956.) 


Bruere (Jacques) (réduction: 2? mois). 
Joseph (René) (réduction: 2 mois 15 jours). 


(A dater du 16 juillet 1%.) 
Ange (Henri) (réduction: 2? mois 15 Jours). 
Coudert (Robert) (réduction: 1 mois 15 jours), 
Scjeau (Jean) (réduction: 15 jours). 
Wacheux (Daniel) (réduction: 135 jours). 
(A dater du 17 juillet 1956.) 
M. Loubet (Raymond) (réduction: 3 mois). 
(A daler du 19 juillet 1956.) 
M. Leydier (Pierre) (réduction: 1 mois 15 jours). 
(A doter du %5 juillet 19%.) 
M. Reininger (Eugène). 
{A dater du 27 juillet 1%6.) 
M. Delaveau (Jean) (réduction: 1 mois). 
(A dater du 30 juillet 1956.) 


. Couton (Jean) (réduction: 45 jours). 
Jamin (jean) (réduction: 3 mois 15 jours), 


(A dater du 1e août 19%5%6.) 


Beraudy (Pierre) (réduction: 2 mois). 
Doet (Augustin) (réduction: £ mois 15 jours). 
Marlangue (Serge). 

(A dater du 3 août 1%6.) 


M. Labesse (Jean) (réduction: 2 mois 15 jours). 


uction : 


Mme Poirot (Marie-Noelle) (réduetion: 135 majoration des 


MM. 


MM. 


MM. 


. Magnien (Charles). 

. Chapdelaine (Jacques). 
. Boige (Marcel). 


. Santucci (Roger) (réduction: 


. Guillon (Jacques) (réduction : 


. Gavens (Henri). 


. Prouveur (Claude). 


[A dater du 4 août 1956). 
(A dater du 7 août 193%.) 


(A dater du 11 août 1956.) 


(A dater du 15 août 1%6.) 
(Louis) (majoration des délais d'avancement: 


(A dater du 16 août 1956.) 
15 jours). 


15 jours 


(A dater du 24 août 1956.) 
Bachelet (André). 

(A dater du % août 19%6.) 
Jacquot (Maurice) (réduction: 1 mobs). 

(A dater du 27 août 1956.) 


délais d'avancement: 1 mois). 


(A dater du 1° septembre 1956.) 


Boudry (Maurice). 
Duhamel (Jacques) (réduction: 2 mois). 
Jacolot (Jean-Marie) (réduction: 1 mois). 
Jean (Marcel) (réduction: 3 mois). 


‘À dater du 3 septembre 1956.) 
3 mois). 


(A dater du 4 septembre 1956.) 
Vingert (Lucien) (réduction: 2 mois). 

(A dater du 3 septembre 1956.) 
Dumas (Gaston). 

(A dater du 13 seplembre 1%66.) 
Geoffray (Emile) (réduction: 4 mois 45 jours). 

(A dater du 14 septembre 1956.) 
Billiotte (Jean-Claude). 
Duclay (Jacques) (réduction: 3 mois). 
Gassiot (Jcan). 

(A dater du 15 septembre 1966.) 
Milienne (Frédéric) (réduction: 3 mois 15 jours}, 
Proust (Christian) (réduction: 15 jours). 

(A dater du 16 septembre 1956.) 


Batisse (Lucien) (réduction: 3 mois). 
Blanc (Raphaël) (réduction: 135 jours). 
Bonnange (Jacques) (réduction: 15 jours}, 
Desmoulins (Jean) (réduction: 15 jours). 
Pierre (Georges). 


(A dater du 25 septembre 1956.) 
Lecas (Guy) (réduction: 1 mois 15 jours). 
(A dater du %6 septembre 1956.) 
Riou (Antoine). 
(A dater du 30 septembre 1956.) 


Roche André). 

(A dater du 1e octobre 1956.) 
Barriere {Louis). 
Clemendot (Albert). 


Gremy (Serge) (réduction: 2 mois 15 jours). 
Scolto (Jean) (réduc'ion: mois). 


(A dater du 9 octobre 1956.) 


(A dater du 11 octobre 1956.) 
Chamak (Georges). 

(A dater du 13 octobre 1956.) 
Sagetle (André) (réduction: 1 mois 15 jours). 

(A dater du 15 octobre 1956.) 


Pene (Jean) (réduction: 15 jours) 
Travers (Martial) (réduction: 45 jours). 


(A dater du 16 octobre 1956.) 


Dethorey (Geprge réduelion: 15 jours). 
Rousier (Gérard) : 15 jours). 
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(A dater du 2% octobre 1966.) 
M. Labyre (Pierre) (réduction: 1 mois). 

{A dater du %5 octobre 1956.) 
M. Deron (Edouard). 

(A dater du 930 octobre 1956.) 


MM. Cheziemas (André). 
Guerin (Jean) (réduction: 1 mois 15 jours\, 


(A dater du 1er novembre 1%6.) 
MM. (Albert). 
Malaurie (Jacques). 
Marie (Maurice). 
Salelles (Jean) (réduction: 1 mois 15 jours). 
(A dater du 5 novembre 1956.) 
M. Conan (Louis) (réduction: 1 mois). 
(A dater du 7 novembre 1956.) 
Mme Gaulier (Suzanne) (réduction: 1 mois), 


des (A dater du 11 novembre 1956.) 


MM. Audubert (Henri). 
Bardon (Pierre). 
Demonceaux (Robert). 
Gevret (Henri). 
L'Hopitalier (André). 
Kaitiere (André). 


(A dater du 16 novembre 1956.) 
M. Vidal (Raymond) (réduction: 1 mois). 

(A dater du 22 novembre 1956.) 
M. Gauthier (Robert). 

(A dater du 23 novembre 1%56.) 
M. Lebrun (Henri). 

(A dater du 21 novembre 1956.1 
M. Delaitre (Robert). 

(A dater du novembre 1956.) 
M. Nou (Roger). 

(A dater du 1er décembre 1956. 


MM. Buisson (Bernard). 
Ruon (Constant). 
Marion (Elie) (réduction: 15 jours). 


(A dater du 13 décembre 1956.) 


MM. Cros (Louis). 
Trumet (Jack). 


(A dater du 14 décembre 1956.) 
M. Mathieu (Jean-Jacques). 

(A dater du 16 décembre 1956.) 
M. Merveille (René). 

(A dater du 26 décemibre 1956.) 
M. Schwartz (Jean-Marie). 

(A dater du 20 décembre 1956.) 
M. Biren (René). 

(A dater du 31 décembre 1956) 
M. Agnel (Régis). 


Adjoints techniques principaux G échelon, 
(A dater du 16 janvier 1956.) 
M. Carlotti (Antoine). 
(A dater du 8 février 1956.) 
M. Olivier (Raoul), compte tenu de 5% mois 43 jours de majoration 
pour services militaires, majoration épuisée, 
(A dater du 2 février 1956.) 
M. Boudoux (André), compte tenu de 4 mois » jun de majora 
tion pour services militaires, majoration épuisée, 
(A dater du 19 mars 1956.) 
M. Bourseul (Jean). 
(A dater du 30 mars 1956.) 
M. Martinez (José), compile tenu de 3 mois 21 jours de majora- 
lion pour services militaires, majoration épuisée. 
(A dater du fer avril 1956.) 
MM. Caroff (Jean), Chedhomme (Claude), Gaydu Sadi. 


nt: 


M. 


M. 


M. 


MM. 


. Pruvost (André\, 


. Blanc (Alexandre), 


(A dater du 3 avril 1956.) 


. Ruiz (Alfred), compte tenu de 3 mois 18 jours &e majoration 


pour services miiilaires, majoration épuisée. 
(A dater du 10 avril 1956.) 


. Dejardin (Jean), compte tenu de 3 mois 11 jours de majoration 


pour services militaires, majoration épuisée. 


(A dater du 17 avril 1956.) 


Lecoustumer (Georges), compte tenu de 3 mois 4 pers de majo- 
ralion pour services militaires, majoration épuiste. 


(A dater du 29 avril 1956.) 


. Roudier (Georges), comple tenu de 2? mois % jours de majora- 


tion pour services militaires, majoration épuisée, 
(A dater du 2? mai 1956.) 


. Bayle (François), compte tenu de 2 mois 19 jours de majoration 


pour services militaires, majoration épuisée, 


{A dater du 7 mai 1956.) 


. Maille (Louis), comple tenu de 2 mois 14 jours de majoration 


pour services mititalres, majoration epuisce. 


(A dater du 21 mai 1956.) 


. Leducq (Charles), compte tenu de 1 mois 27 jours de majora- 


tion pour services mililaires, majoration épuisée. 
(A dater du 1+ juin 1956) 
Fer'ari (Maurice). 
(A dater du 7 juin 1956.) 
compte tenu de { mois 14 jours de majora- 
tion pour services mililaires, majoration épuisée, 
(A dater du 21 juin 1956.) 
Ilamed (André), compte tenu de 27 jours de majoration pour 
services mililaires, majoration épuisée. 
(A dater du 26 juin 1956.) 


Demma (Edouard), compte tenu de %5 jours de majoration pour 
services militaires, majoration épuisée. 

Garrait (Pierre), compte tenu de 23 jours de majoration pour 
services mililaires, majoration épuisée. 


(A dater du 3 août 1956.) 


. Azoulay (Léon). 


(A dater du 15 août 1956.) 


. Heinen (Henri). 


(A dater du 16 août 1956.) 


. Darnois (Georges), Martin (Roger), Ohlmann (Joseph), 


(A dater du 20 aoû! 1956.) 


. Baratin Giktbert), Chauvet (Pierre). 


(A dater du + octobre 1956.) 


. Fraysse (Marcel). 


(A dater du 11 octobre 1956.) 


. Caliez (Roger). 


(A dater du 16 octobre 1956.) 


. Boivert (Paul). 


(A dater du 26 octobre 1956.) 


. Vivier {André). 


(A dater du 1er novembre 1956.) 


. Joliette (Maurice). 


(A dater du 7 novembre 1956.) 
Giry (Maurice). 


(A dater du 26 novembre 1956.) 


. Claude (Henri). 


(A dater du ?8 novembre 1956.) 


Capicu (Jacques). 


Adjoints techniques principaux Te échelon. 
(A dater du 1e janvier 1956.) 
comple tenuy d'un réduction de 1 mois 


ur. 

Gonthard (Edmond), compte tenu d’une réduction de 5 jours 
et d'une majoration pour services mililaires de 15 jours. Majo- 
ration épuisce. 

Lecerf (André), compte tenu d'une réduction de 11 jours et 
d'une majoration pour services militaires de 9 jours, majo- 
ration épuisée. 

Morant (Jean) (réduction 1 mois 3 jours), 
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(A dater du 10 janvier 1956.) 
M. Sylvestre (Raymond) (réduction 2? mois 15 jours). 


(A dater du 14 février 1956.) 
M. Cadiou (Louis). 


(A dater du 16 février 1956.) 
M. Coti (Louis). 

(A dater du 22 février 1956.) 
M. Devillers (Henri) (réduction 1 mois). 


(A dater du 23 février 1956.) 
M. Ambard (Francis). 


(A dater du 21 mars 1956.) 
M. Coursoi (Jean-Louis). 

(A dater du 16 avril 1956.) 
M. Lebars (Eugène) (réduction { mois). 


(A dater du 28 avril 1956.) 
M. Moriconi (Ange) (réduction 2? mois 15 jours). 


(A dater du 29 avril 196.) 
M. Mariani (Bonaventure) (réduction 3 mois), 


(A dater du 15 juin 1956.) 
M. Marchadier (Daniel). 

{A dater du % juin 19%56.) 
M. Le Bihan (Joseph). 

{A dater du 8 juillet 1956.) 
M. Coïlins (Max) (réduction 2 mois). 


(A dater 9 juillet 1956.) 
M. Bony (Max) (réduction 1 mois). 


‘A dater du 16 juille! 1956.) 
M. Pietri Marc). 
(A dater du 30 juillet 1956.) 
M. Chiche (Joseph). 
‘A dater du août 1956.) 
M. Baumlin (Erwin). 


(A dater du 3 août 1956.) 
M. Sautivet (Georges) tréduelion 3 mois 15 jours). 


9 


{A dater du 2C août 19%.) 
M. Sasso (Louis) (réducl:on 1 mois 15 jours). 


(A da‘er du 22 septembre 19%6.) 


MM. Boisdron (Robert;. 
Miquel (Pierre) (réduction 15 jours). 


(A dater du 3 novembre 1956.) 
M. Arveuf (Alfred). 


(A dater du 15 novembre 1956.) 
M. Bellague (Maurice) (réduction 1 mois). 


(A dater du 14 décembre 1956.) 
M. Maurtz (Charles) (réduction 15 jours). 


Adjoints techniques principaux 8 échelon. 
(A dater du 21 janvier 1956.) 
M Lenoir (Bernard). 


(A dater du 28 octobre 1956.) 
M. Chesneau (Jacques) (réduction 2 mois). 


Par arrêté en date du 21 Janvier 1957, MM. de Vries (Michel) et 
Roumajon (Georges), élèves ingénieurs des travaux de la navigation 
aérienne (branche télécommunications et signalisation), sont nommés 
ingénieurs adjoints des travaux de la navigation aérienne, 1# éche- 
lon, et titularisés dans le grade correspondant, à compler du 
48 octobre 1956. 

La durée des bonifications d'ancienneté utilisables l’avan- 
cement des intéressés sera fixée lorsqu'ils auront rempli leurs obli- 
gations militaires, 


Par arrêté en date du 21 janvier 1957, les élèves ingénieurs des 
travaux de la navigation aérienne (branche exploitation et circula- 
tion aérienne) dont les noms suivent sont nommés ingénieurs 
adjoints des travaux de la navigation aérienne, 1er échelon, et titu- 
larisés dans le grade correspondant, à compter des dates ci-après; 


4er octobre 1956. 


18 octobre 1956. 


MM. Moitier (François), Lalande (Jean), Houdaille (Joël), Dulas 
(Jacques), Gauthier (Hervé), Lelebvre (Camille). 

La durée des bonifications et majorations d'ancienneté pour ser- 
vices militaires actifs de guerre et de résistance utilisables pour 
l'avancement de MM. Ayoun et Lefebvre est fixée comme suil: 

M. Ayoun (Robert). Bonifications: 2 ans &# mois f4 jours; majo- 
rations de résistance: { an 1 mois 15 jours; majorations de guerre 
1939/1945: 2 mois 27 jours, Total: 3 ans 8 mois 26 jours. 

M. Lefebvre (Camille). Bonifications : 4 an 5 mois 9 jours. 

M. Ayoun est promu. 

Au 2e échelon de son grade à dater du f+ oclobre 1956, compte 
tenu d’un an de bonificalions (bonifications et majorations restant 
à utiliser: 2 ans 8 mois 26 jours); * 

Au 3% échelon de son grade à dater du 1e octobre 1956, compte 
tenu de 2 ans de bonificalions et majorations (majorations restant à 
utiliser: 8 mois 26 jours). 

M. Lefebvre est promu au 2° échelon de son grade à dater du 
18 octobre 1956, compte tenu d'un an de benificalions (bonifications 
restant à utiliser: 5 mois 9 jours). 

La durée des bonifications d'ancienneté utilisables pour l'avan- 
cement des autres ingénieurs précités sera fixée lorsqu'ils auront 
reinpli leurs obligations militaires. 


M. Ayoun (Robert). 


- Par arrêté en date du 28 janvier 1957, en application de l'article 
L. 6, 2 alinéa, du code des pensions civiles et militaires de retraite 
M. Gatel (René), agent principal de la navigation aérienne, es 
admis à faire valuir ses droits à la retraite par limite d'âge, à comp- 
ter du 23 janvier 1957 


Par arrêté en date du 30 janvier 197, la démission 
M. Boulfroy (llenri), adjoint technique de la mét 
arceptée à compter du 1e février 1957. 


résenlée par 
est 


Par arrêté en date du 91 janvier 1957, en exécution du tableau 
d'avancement fixé pour la période comprise entre le 1e juillet 146 
et le 30 juin 1957, les fonctionnaires dont les noms suivent sont 
promus aux classes, grades et dates ci-après: 


AVANCEMENT DE CLASSE 


Ingénieurs adjoints des travaux météorologiques de 2 classe. 


(Choix). M. Barbat (Pierre), à dater du 18 janvier 1957, compte 
tenu de 1 an 1 mois 27 jours de services militaires et 6 mois 20 jours 
de majorations. Services militaires et majorations épuisés. 

(Choix). M. Cailleau (Claude), à dater du 23 janvier 1957. 

Ancienneté (choix). M. Figuer (Paul), à dater du 3 février 1957. 

(Choix). M. Hessloelh (Frédéric), à dater du 28 février 1957. 

(Choix). M. Gaucher (Louis), à dater du 6 mars 1957. 

Ancienneté (choix). M. Brunet (Robert), à dater du 23 mars 1957, 


Ingénieurs adjoints des travaux météorologiques de 1re classe. 


(Choix). M. Thomas (Henri), à dater du 3 janvier 1957, compte 
tenu de 7 mois 17 jours de majorations. Majorations épuisées. 
(Choix). M. Bizeray (Lucien), à dater du 4 janvier 1957. 
Ancienneté (choix). M. Berjoan (Roland), à dater du 9 janvier 1957, 
compte tenu de 8 mois 26 jours de services militaires. Services mili- 

taires épuisés. 
(Choix). M. Vielpeau (René), à dater du 19 janvier 1957. 
(Choix). M. Laveissière (Jacques), à dater du 19 janvier 1957. 
Ancienneté (choix). M. Medori (François), à dater du 24 jan- 
vier 1957, compte tenu de 6 mois 26 jours de majorations. Majora- 
tions épuisées. 
(Choix). M. Marchini (Joseph), à dater du 27 mars 1957, compte 
tenu de 3 mois 23 jours de majorations. Majorations épuisées. 


AVANCEMENT DE GRADE 


Ingénieurs des travaux météorologiques de 4° classe. 
(Uniquement au choix.) 


MM. Hillion (Paul), Baecheroot (Pierre), Ferrez (Henri), à dater 
du 1er janvier 1957. 

M. Pietri (Jean-Baptiste), à dater du 5 janvier 1957, 

M. Gasparini (Jules), à dater du 27 janvier 1957. 

M. Brossier (François), à dater du 1er février 1957, 

M. Collin (Yves), à dater du 10 février 1957. 

M. Poirot (Pierre), à dater du 15 février 1957, 

M. Jauze (Pierre), à dater du 1e mars 1957. 
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AVANCEMENT DE CLASSE 
Ingénieurs des travaur météorologiques de 3 classe. 


(Choix). M. Bordes (Isidore), à dater du 15 janvier 1957. 
Ancienneté (choix). M. Lion (Emile), à dater du 19 janvier 1957, 
compte tenu de 6 mois 12 jours de majorations. Majorations épuisées. 
(Choix). M. Brun (André), à dater du 30 janvier 1957. 
(Choix). M. Rouanet (Robert), à dater du fer février 1957. 
Ancienneté (choix). M. Caux (Joseph), à dater du 16 février 1957. 
(Choix). M. Langlet (François), à dater du 16 février 1957. 
(Choix). M. Boisrame (Christian), à dater du 26 février 1957. 
Ancienneté (choix). M. Revauger (Jean), à dater du 27 février 1957. 


Ingénieurs des travaux météorologiques de 2% classe. 


(Choix). M. Voland (Constant), à dater du 46 janvier 1957. 
(Choix). M. Genevois (Louis), à dater du 1° février 1957. 
Ancienneté (choix). M. Blanc (Humbert), à dater du 8 février 1957. 
(Choix). M. Contesse (Georges), à dater du 1er mars 1957. c 
(Choix). M. Vandenbussche (Michel), à dater du 1er mars 1957. 
Ancienneté (choix). M. Veber (Marcel), à dater du 5 mars 1957, 
(Choix). M. Chartrei (Henri), à dater du 16 mars 1957. 


Ingénieurs des travaux météorologiques de 1re classe. 
(Choix). M. Mazel (René), à dater du 28 février 1957. 


AVANCEMENT DE GRADE 


Ingénieurs des travaux météorologiques de classe exceptionnelle. 
(Uniquement au choix.) 


M. Colombani (André), à dater du 1er janvier 1957. 
M. Fresnay (Robert), à dater du 1° mars 1957. 


Par arrêté du 31 janvier 1957, les fonctionnaires appartenant au 
corps des ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne béné- 
ficieront, au titre de l'année 1956, d'avancement d'échelon dans les 
conditions ci-après : 


A. — INGÉNIEURS PRINCIPAUX D'EXPLOITATION DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 


Les ingénieurs principaux d'exploitation de la navigation aérienne 
dont les noms suivent sont promus : 


Au # échelon. 
ir Bon (Etienne), Paureau (Georges), à dater du 1+ octobre 


M. Bertemes (André), à dater du 16 octobre 1955. 
M. Duvallet (Roger), à dater du fer novembre 1955. 
M. Premy (René), à dater du 1% décembre 195. 


Au % échelon. 


Le Curieux (Claude), à dater du 16 juillet 1955. 

. Le François (Gilbert), à dater du 16 août 1955. 

. Poumeau (Georges), à dater du 6 octobre 1955, 

. Jacquet (Georges), à dater du 46 octobre 1955. 

Mansel (Lucien), à dater du 4e décembre 1955. 

2 Audibert (Maurice), Hurpy (Marcel), à dater du 16 décem- 
re 1955. 


Au % échelon. 


M. Gonnet (René), à dater du 1+ août 1955. 

M. Godchau (André), à dater du 16 octobre 1955. 

MM. Martin (Jacques), Casteil (Lucien), à dater du 1e novem- 
bre 1955. 
ei Giboulot (Pierre), Muller (Maurice), à dater du 16 novem- 
re 1955. 

MM. Ottaviani (Roger), Vayret (Louis), Le Cochennec (Charles), 
à dater du 16 décembre 1955. 


En eppiestise des dispositions du décret ne 56-1269 du 12 décem- 
bre 19%, les fonctionnaires faisant l'objet de l’article 1+ ci-dessus 
sont nommés et titularisés, à dater du 1° janvier 1956, dans le 
co des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux de la navi- 
ee atrienne, branche exploitation el circulation aérienne, dans 

conditions définies ci-après : 


INGÉNIRURS DES TRAVAUX DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 
Au & échelon. 


MM. Bon (Etienne), ancienneté du 1+ octobre 1955. 
Paureau (Georges), ancienneté du {+ octobre 1955. 
Bertemes (André), ancienneté du 16 octobre 1955. 
Duvallet (Roger), ancienneté du {+ novembre 1955, 
Premy (René), ancienneté du 1* décembre 1955. 


Au 7° échelon. 


MM. Le Curieux (Claude), ancienneté du 16 juillet 1953. 
Le François (Gilbert), ancienneté du 16 août 1953, 
Poumeau (Gecrges), ancienneté du 6 octobre 1953. 
Jacquet (Georges), ancienneté du 16 octobre 1953. 
Mansel (Lucien), ancienneté du 1 décembre 1953. 
Audibert (Maurice), ancienneté du 16 décembre 1953. 
Hurpy (Marcel), ancienneté du 16 décembre 1953. 


Au Ge échelon. 


MM. Gonnet (René), ancienneté du 1er août 1952. 

Godchau (André), ancienneté du 16 octobre 1953. 
Martin (Jacques), ancienneté du 1er novembre 1953, 
Casteil (Lucien), ancienneté du {°° novembre 1953. 
Giboulot (Pierre), ancienneté du 16 novembre 1953. 
Muller (Maurice), ancienneté du 16 novembre 1953. 
Ottaviani (Roger), ancienneté du 16 décembre 1953. 
Vayret (Louis), ancienneté du 16 décembre 1953. 

Le Cochennec (Charles), ancienneté du 16 décembre 1953. 


Les dispositions de l'arrêté du 13 décembre 1956 sont abrogées 
en ce qui concerne les fonctionnaires désignés ci-dessus. 


Par arrêté du 31 janvier 1957 les fonctionnaires appartenant au 
corps des ingénieurs des travaux des télécommunications aériennes 
bénéficieront, au titre de l'année 1956, d'avancement d’échelon 
dans les conditions ci-après indiquées. 


A. — INGÉNIEURS PRINCIPAUX DES TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
AËRIENNES 


Les ingénieurs principaux des travaux des télécommunications 
aériennes dont les noms suivent sont promus: 
Au Y échelon. 
M. Vergely (René), à dater du 1+ octobre 1955. 


Au ? échelon. 


MM. Atzel (Georges), Gratioulet (Pierre), à dater du fer décem- 
bre 19%55. 

En aprglication des dispositions du décrèt n° 56-1%69 du 12 décem- 
bre 1956, les fonctionnaires désignés ci-dessus sont nominés el titu- 
larisés à dater du 1er janvier 1956 dans le corps des ingénieurs 
et ingénieurs adjoints des travaux de la navigalion aérienne « bran- 
che télécommunications et signalisation » dans les conditions déf- 
nies ci-après : 


De 7 échelon. 
M. Vergcly (René), ancienneté du 1er octobre 1953. 


De G° échelon 
MM. Atzel (Georges), ancienneté du 1e décembre 1953. 
üratiou:et (Pierre), ancienneté du décembre 1953, 


Les dispositions de l'arrêté du 13 décembre 19% sont abrogées en 
ce qui concerne les fonctionnaires désignés ci-dessus, 


Par arrêté du 31 janvier 1957, les fonctionnaires appartenant as 
corps des contrôleurs des télécommunications aériennes bénéficié 
ront, au titre de l’année 1956, d'avancement d'échelons dans les 
condilions ci-après : 


A. — CONTROLEURS PRINCIPAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS AÉRIENNES 


Les contrôleurs principaux des télécommunications aériennes dont 
les noms suivent sont promus : 


Au ke échelon. 
M. Sriry (René), à dater du 28 novembre 1955. 


Au % échelon. 


M. Siennat (Maurice), à dater du 9 novembre 1955. 
M. Besse (Roland), à dater du 16 décembre 1955. 


Au échelon, 


M. Espinosa (Maximilien), à dater du fer juillet 1955. 

M. Druel (Roger), à dater du 16 août 1955. - 

M. Vitrolles (Rémy), à dater du 16 septembre 1955. 

MM. Corbe (Lucien), Tissot (André), à dater du 16 octobre 1955. 

MM. Pouligner (Claude), Royer (Pierre), à dater du 16 décem- 
bre 1955, 
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B. — CONTRÔLEURS DES TÉLÉCOMMUNICATIONS AÉRIENNES 


Les contrôleurs des télécommunications aériennes dont les noms 
suivent sout promus : 


Au 5° écnelon. 


M. Salou (Yves), à dater du 16 août 1955, 
M. Mariojouls (Jean), à dater du 1er novempre 1955. 


En apçlication des dispositions du décret ne 36-129 du décem- 
bre 195%, les fonctionnaires faisant l'objet de l'article ci-dessus 
sont nommés et titular:sis à dater du {*r janv'er 1956 dans le corps 
des adjoints techniques principaux et adjoints techniques de Ja 
navizalon aérienne « branche téécomimunicalions et signalisation », 
dans les condilions définies ci-après : 


ADIOINTS TECHNIQUES PRINCIPAUX DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 
Au 6° échelon. 


MM. Spiry (René), ancienneté du ?8 novembre 1953. 
Siennat (Maurice), anc.ennelé du 9 novembre 1955. 
Besse (Roland), ancienneté du 16 décembre 1955. 


Au 5° échelon. 


Espinosa (Maximiiien), ancienneté du fer jullet 1953. 
Druel (Roger), ancienneté du 16 août 1953. 

Vitroiles (Rémy), anciennelé du 16 septembre 1953. 
Corbe (Lucien), anc'enneié du 16 octobre 1953. 
Tissot (André), anciennelé du 16 oclobre 1953. 
Pou''gner (Claude), ancienneté du 16 décembre 1953. 
Royer (Pierre), ancienneté du 16 décembre 1953, 


MM. 


ADJOINIS TECHNIQUES DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 
Au 4e échelon. 
Saliou (Yves), ancienneté du 23 octobre 1955. 
Mariojou:s (Jean), ancienneté du décembre 1955. 


Les dispositions de l'arrêté du 13 décembre 196 sont abrogées en 
ce qui concerné les fonctionnaires visés ci-dessus. 


MM. 


Par arrêté du %1 janvier 1957, les fonctionnaires appartenant av 
corps des contrôleurs de la mavigation aérenne bénéficieront, au 
titre de l'année 195%, d'avancements d'éthe;on dans les conditions 
ci-après : 


A. — CONTRÔLEURS PRINCIPAUX DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 
DE CLASSE EXCEPTIONMELLE 


Les contrôleurs principaux de la navigation aérienne de classe 
exceplionne:e dunl les noms suivent sont promus: 


Au 2% échelon. 


M. Lapierre (Joseph), à duler du 16 seplembre 1955. 
M. Prudhomine (Raoui), à dater du fer novembre 1955. 


B. — CONTRÔLEURS PRINCIPAUX DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 


Les contrôleurs principaux de la navigation aérienne dont les 
fnumés suivent sont promus: 


Au 6° échelon. 


M. Loeffel (Georges), à dater du 1er septembre 1955. 

M. Vincent (Henri), à dater du fer novembre 1955 

MM. Soleyan (Gilbert), Squiban (Joseph), Duleil (Roger), à dater 
du 1e décembre 1955. 

M. Brun (Robert), à dater du 16 décembre 1955. 


Au 5 échelon. 


. Juif (Marc), à dater du 1er juilet 1955, 

. Bourriez (Jean), à dater du 16 cetobre 4955. 
Larnicol (Pierre), à dater du 17 novembre 1955, 

. Rollot (Etienne), à dater du 1 décembre 1955, 

. Carrière (Lucien), à dater du 16 décembre 1955. 


| + 4 


Au échelon. 


. Mathey (Guy), à dater du 16 août 1955. 

. Gauleux (Louis), à dater du 13 octobre 1955. 
Albanel de La Sablière (Maurice), à dater du 18 octobre 1955, 
Minier (Jean), à daler du fer décembre 1955. 


MM. Sauvin (Fleury), bisseau (Pierre), à dater du 16 décembre 1955, 


Au 3° échelon. 


MM. Bouet (Jean), Van Wormoudt (Jacqnes), à dater du 16 juñ- 


lei 1955. 

M. Katz (Hubert), à dater du 16 août 1955, 

MM. Dufour (Roger), Gregagna (Noël) (réduction: & mois), Mar- 
caillou (Raymond), à dater du 1e septembre 1955. 

MM. Champemont (Georges), Talbot (Georges), à dater du 16 sep- 
tembre 1955. 

M. Cardona (Francçoïs), à dater du 16 octobre 1955. 

M. Rossi (Jean-Baptiste), à dater du 18 oclobre 1955. 

MM. Roux (Pierre), Nègre (GevrgesLudovic), à dater du 16 novem- 
hre 1955 

M. Baudoin (Henri), à dater du 1er décembre 1955. 


Au 2 échelon. 


M. Rossignol (Michel), à dater du fer octobre 1955. 

M. Cerf (Roland), à dater du 16 octobre 1955. 

MM. Boulier (Roger), Lefebvre (Georges), Berset (Henri), Lacombe 
(Roland), Segura (Louis), Deris (Philippe), Barres (André), à dater 
du 1er décembre 1955. 

MM. Corsin (Marcel), Bertrand (Charles), Le Denmat (Roger, 
Duvigneau (Jean), Leroux (Yves), Veron (Guy), Philippine (Jean- 
Murie), à dater du 16 décembre 1955 


C. — CONTRÔLEURS DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 


Les contrôleurs de la navigation aérienne dont les noms suivent 


soul promus : 
Au Ge échelon. 


M Bouvier (Jean-Louis), à dater du 1e octobre 1955. 
M. Peche (Gérard), à daler du 16 octobre 195%». 

M. Clermont (Bernard), à dater du 17 novembre 1955. 
M Le Bihan (Roberl), à dater du 1e décembre 19%55. 


Au 5% échelon. 


M. Riffault (Gérard), à dater du fer septembre 1955. 

M. Fontaine (Henri-Joseph), à dater du 16 octobre 1955. 

M. Arnaud (Germain), à daler du 16 novembre 19565. 

MM. Fracisnore (René), Binoche (Philippe), Robichon (Michel), à 
daier du 1er décembre 1955. 

M. Duimon (Gibert), à dater du 16 décembre 1955. 


En application des dispositions du décret ne 56-1269 du 12 décem- 
bre 1956, les fonclionnaires désignés ci-dessus sont nomm<s et_titu- 
larisés, à dater du + janvier 1956, dans le corps des adjoints 
techniques principaux et adjoints techniques de Ja navigation 
aérienne « branche Exploilation et circulation aérienne », dans les 
vondilions définies ci-après : 


ADJOINTS TECHNIQUES PRINCIPAUX DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 
De classe erzceptionnelle, échelon, 
MM. Lapierre Joseph), Prud'homme (Raoul), ancienneté du 1+ jam 


vier 1995. 
De 7% échelon. 


MM. Laellel (Georges), ancienneté du 1e septembre 1954. 
Vincent (Henri, anciennelé du fer novembre 1954. 
Soleyan (Gilbert), ancienneté du 1er décembre 1954, 
Squiban (Joseph), ancienneté du 1er décembre 1954, 
Dufeil (Roger), anciennelé du 1e décembre 1954. 
Brun (Robert), anciennelé du 16 décembre 1954. 
Juif (Marc), ancienneté du 1° octobre 1955. 
Bourriez (Jean), ancienneté du 23 novembre 1955. 
Larnicol (Pierre), ancienneté du {+ décembre 1955. 
Rollot (Etienne), ancienneté du 16 décembre 1955. 
Carrière (Lucien), ancienneté du 23 décembre 1955. 


De 6 échelon. 


. Mathey (Guy), ancienneté du 16 août 1953. 

Gauteux (Louis), ancienneté du 13 octobre 1953. 

Albanel de La Sablière (Maurice), ancienneté du 18 octobre 1953 
Minier (Jean), ancienneté du 1er décembre 1953. 

Sauvin (Fleury), ancienneté du 16 décembre 1953. 

Disseau (Pierre), ancienneté du 16 décembre 1953. 

Bouet (Jean), ancienneté du 16 juillet 1955. 

Van Wormoudt (Jacques), ancienneté du 16 juillet 1955, 
Katz (Hubert), ancienneté du 16 août 1955. 

Dufour (Roger), ancienneté du {+ septembre 1955. 
Gregogna (Noël), ancienneté du 1 septembre 1955. 
Marcaillou (Raymond), ancienneté du 1° sep'embre 1955. 
Champemont (Georges), ancienneté du 16 septembre 1955. 
Talbot (Georges), anciennelé du 16 septembre 41955. 
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MM. Cardona (François), ancienneté du 16 octobre 1955. 

Rossi (Jean-Baptiste), ancienneté du 18 octobre 1955. 
Roux (Pierre), anciennelé du 16 novembre 1955. 

Negre (Georges-Ludovic), ancienneté du 16 novembre 1955. 
Baudoin (Henri), ancienneté du 1er décembre 1955. 


De % échelon. 


. Rossignol (Michel), ancienneté du {+ octobre 1953. 
Cerf (Roland), ancienneté du 16 o:tobre 1953. 
Boulier (Roger), ancienneté du 1er décembre 1953. 
Lefebvre (Georges), ancienneté du décembre 1953. 
Berset (Ilenri), ancienneté du 1er décembre 1953. 
Lacombe (Roland), ancienneté du décembre 1953. 
Segura (Louis), ancienneté du 17 décembre 195. 
Deris (Philippe), ancienneté du 1 décembre 1953. 
Bürres (André), ancienneté du décembre 1953. 
Corsin (Marcel), ancienneté du 16 décembre 1953. 
Bertrand (Charles), ancienneté du 16 décembre 1953. 
Le Denmat (Roger), anciennelé du 16 décembre 1953, 
Leroux (Yves), ancienneté du 16 décembre 1953. 
Veron (Guy), ancienneté du 16 décembre 195. 
Philippine (Jean-Marie), ancienneté du 16 décembre 1953. 
Duvigneau (Jean), ancienneté du 16 décembre 1953. 


AJDOINTS TECHNIQUES DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 
De % échelon. 


. Bouvier (Jean-Louis), ancienneté du 16 novembre 1954. 
Peche (Gérard), ancienneté du % novembre 1954. 
Clermont (Bernard), ancienneté du 1er décembre 1954. 
Le Bihan (Roberi), ancienneté du 16 décembre 1%51. 
Riffauit (Gérard), ancienneté du 1er novembre 1955. 
Fontaine (Henri-Joseph}, ancienneté du 23 novembre 1955. 
Arnaud (Germain,, anciennelé du 8 décembre 1955. 
Pracisnore (René), ancienneté du 16 décembre 1935. 
Binoche (Philippe), an’iennetf du 16 décembre 1955. 
Robichon (Michel), ancienneté du 16 décembre 1955. 
Dumon (Gilbert), ancienneté du 23 décembre 1955. 


Les dispositions de l'arrêté du 13 décembre 1956 sont abrogées, 
en ce qui concerne les fonctionnaires visés ci-dessus, 


Institut géographique national. 


Par. arrêté en date du 9 janvier 1957, M. Aubertin (René), ingé- 
nieur ordinaire géographe de fre classe, en service à l'annexe de 
l'institut géographique national au Maroc, est nommé régisseur 
d'avances à cetle annexe, en remplacement de M. Malis, ingénieur 
des travaux géographiques de l'Elat, décédé. 

Cette disposition prendra effet à compter du 10 janvier 1957. 

En cas d'empêchement de M. Aubertin, M. Jouret (René), adjoint 
technique principal de {re classe, a qualité gour remplir en son 
lieu et place les fonctions de régisseur d'avances. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son arlicle 42 complété 
el modifié par le décret du 12 novembre 148; 

Vu la loi du 8 avrii 196, et nolamment son article 5; 

Vu le décret du 7 juin 19%0 portant règlement d'administration 
Publique pour l'appliation dudit article 35, et nolamment son 
erlivle 49; 

Vu le rapport en date du 28 décembre 19%6 de l'ingénieur en chef 
de la 1re circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 2% mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrête: 


Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de dépla- 
cement sur la commune de Saint-Parres-aux-Tertres des trois lignes 
sériennes 33 kV suivantes : 

Creney—Fou:hères ; 

Crernieÿ—La Folie; 

Double dérivation de Saint-Parres-aux-Tertres (Aube). 


ur l'exécution desdits 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires 
élaj de lrois années à 


travaux devront être eflectuées dans un 
Cumpler de Ja date du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l’électricilé est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journa officiel 
de la République française. 


Fait À Paris, le 22 janvier 1957. 
Pour le se:rétaire d'Etat à l’industrie et au commer’6 
et par délégation: 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT 


Le secrétaire d’Elat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 42 complét8 
et modifié par le déerct du f2 novembre 198; 

Vu ja loi du 8 avrii 19:36, et nolamment son article 25; 

Vu le décret du 7 juin 1%0 portant règlement d'administration 
publique pour l’appli’ation dudit artiïle 955, et nolamment son 
arlicle 19; 

u le rapport en düte du 12 janvier 1957 de l'ingénieur en chef 
de la fre circonscription élecirique ; 

Vu l'arrêté du 206 mars 1956 porlant délégation de signature, 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons 
tru:tion de l'ensemble de la ligne de transport d'énergie électrique 
à 90 KV Villejusi—Arpajon—he.levue (Seine-el-Oise). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectutes dans un délai de trois années à 
compler de :a date du present arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal vofjiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 janvier 1957. 


Pour le se:rétaire d'Etat à l'industrie et au commer'6 
et par dé'égation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAUIGEOT. 


Comité technique consultatif d'importation des industries du verre, 


Par arrêté en date du 12 février 1957: * 

M. Jacques Chaudron, des cristal:eries de Choisy-le-Roï, est nommé 
membre suppléant du comité technique consultatif d'importation des 
industries du verre, en rempla:ement de M. Georges Mouzne, dé ‘édé. 

M. lenri Londo'he, secréluire général du syndicat des grossistes 
en matériel électrique de la région parisienne, et M. André Ba1ssom- 

ierre, chef du servie « programmes » aux établissements Clande- 

az et Visseaux, sont noimmés membres suppléants dudit comité, 


en remplaceinent de MM. Lune! el Planchon, démissionnaires. 


ACRICULTURE 


Irrigation des vignes cultivées en terrain sec. 


Le ministre résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et le secrétaire d’Elat à l’intérieur, chargé des affaires a:gériennes, 

Vu le décret ne 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
et à l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la pro- 
duction vilicole, et spécialement son artic'e 10; 

Vu le décret n° 51-137 du 16 avril 1954 resatif à l’organisation et au 
fonctionnement de l'institut des vins de consommation courante; 

Vu l'arrêté du 3 juin 1%55 relatif à l'irrigation des vignes: 

Vu l'arrêté du 4 juin 1955 relatif à l’irrigalion des vignes cullivées 
en terrain ser; 

les propositions de l'institut des vins de consommation cnu- 
rante, 


Arrêtent: 


Art, ler, — L'article 4e de l'arrêté du 4% juin 1955 relatif à 
l'irrigation des vignes cuilivées en terrain sec est modifié de la 
façon suivante: 

« Nonobstant les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 3 juin 
195, l'irrigation des vignes est aulorisée immédiatement après Ja 
vendange pour les vignobles des communes des départements algé- 
riens dont les interlignes sont occupés par des cullures maraichères 
d'hiver », 


Art. 2. — L'article 5 de l’arrêlé du 4 juin 1955 précité est abrogé. 


Art, 3. — Les autorisations prévues à l’arlic'e 2 de l'arrêté du 
4 juin 1955 précité entrainent la renonciation au bénéfice des dispo- 
silions de l'article 4 du code du vin et de l'arlicle 20 du décret 
n° 59-977 du 30 seplembre 1953 reialif à l'usage de la concentration. 
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Art. 4. — Le gouverneur général de l'Algérie, le directeur de la 
produclion agricole, les préfets, sous-préfets, commandants de gen- 
darmerie, commissaires centraux el commissaires de police, officiers 
da police judiciaire et tous agents de la force publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1957. 


Pour le ministre résidant en Algérie et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
ANDRÉ NEURISSE. 


Le secrétaire d'Elat à l’agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 


Charges et produits de la caisse nationale de crédit agricole pour 1957. 


Aux termes d’un arrêté en date du 25 janvier 1957, pris sous 
la signature du ministre des aflaires économiques et financières et 
du secrétaire d'Etat à l’agriculture, les prévisions de charges et 
pue: de la caisse nationale de crédit agricole ont été fixées à 
CRE-2E.000 F pour les charges et à 10.056.411.000 F pour les 
produits. 


Rémunération et conditions de recrutement de personnels contractuels 
dans les établissements d'enseignement supérieur agricole. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, 


Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dota- 
tions budgétaires reconduites à l'exercice 1956; 

Vu le décret du 7 seplembre 1956 pris en application de l'ar- 
licle 26 de la loi susvisée ; 

Vu le décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majoration 
des traitements et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, 
et notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1957 relatif à la rémunération et aux 
conditions de recrutement de certains personne's contractuels des 
établissements d'enseignement agricole du second degré, 


Arrêtent : 


Art. 1e, — Les dispositions de l'arrêté du 7 janvier 1957 susvisé 
sont aâpplicables aux agents contractuels des établissements d'ensei- 
gnement supérieur agricole, sous réserve des dispositions ci-après 
propres aux bibliothécaires contractuels. 


Art. 2. — Les indices de référence servant au calcul de la rému- 
nération des bibliothécaires contractuels sont fixés comme suit : 


Indice moyen : Indice maximum : 


Net 390 Net 810 


Art. 3. — Les bibliothécaires contractuels sont recrutés sur titres 
parmi les titulaires d'une licence ou d'un titre équivalent et du 
diplôme supérieur de bibliothécaire ou, à défaut du diplôme tech- 
nique de bibliothécaire. Is doivent, en outre, justifier de leur spécia- 
—% — e agricullure par la production de travaux personnels en 
ce demaine. 


Art. 4. — Le directeur de l'enseignement est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journai officiel de ja 
République française. 


Fait à Paris, le 7 février 1957. 


Le secrétaire d'Etat à l'agnculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN BRACHARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, et 
par délégation : 

Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Commission consultative des marchés du ministère de l’agricutture, 


Par arrêté du 7 février 1957: 


Sont nommés membres titulaires de la commission consultative 
des marchés du ministère de l'agriculture : 
MM. 
Deschamps, conseiller d'Etat, président. 
Rendu, inspecteur général des finances, vice-président. 
Benoist, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
Tatareau, commussaire aux prix. 
Charmeïl, conseiller maître à la cour des comptes, contrôleur 
financier. 
Dauthy, chef de service de l'administration générale et du personnel 
Du Vachat, conservateur des eaux et forêts. 
Eynard, ingénieur en chef du génie rural. 
Govin, ingénieur en chef du génie rural. 
Clement, administrateur civil à la direction générale de l'agriculture. 


Sont nommés membres à de la commission consultative 
des marchés du ministère l'agriculture : 
MM. 
Fredet, inspecteur des finances. 
Lagaillarde, conseiller référendaire à la cour des comptes, 
Faucher, commissaire aux prix. 
Reilhac, contrôleur financier adjoint. 
Guedron, sous-Cirecteur au service de l'administration générale et 
du personnel. 
Heitz, ingénieur des eaux et forêts. 
Costaz, ingénieur en chef du génie rural. 
Bourgeois, ingénieur du génie rural. 
Mile Pinet, agent supérieur à la direction générale de l'agriculture. 


M. Rigaud, auditeur au conseil d'Etat, est chargé des fonctions 
de rapporteur auprès de la dite commission. 

L'arrêté du 10 août 1953 nommant les membres de la commission 
consuilative des marchés du ministère de l'agriculture et les arrêtés 
des 30 décembre 1953, 14 octobre 195 et janvier 1956 qui l'ont 
modifié sont abrogés 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Répartition des réseaux en circonscriptions de taxe téléphoniques 
et substitution de circonscriptions de taxe nouvelles à des cir- 
conscriptions cantonales. 


Le secréfaire d'Etat aux postes, télégraphes et léléphones, 


Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu l’article 2 du décret ne 53% du 10 février 1953 portant défint- 
tisn du réseau téléphonique local; 

Vu les articles 1er et 5 du décret ne 56-823 du 14 août 1956; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1956 et les arrêtés subséquents portant 
répartition des réseaux en circonscriptions de taxe téléphoniques, 


Arrète : 


Art. fer, — Sont groupés en une même circonscription de taxe 
téléphonique ayant pour chef-lieu : 


GUADELOUPE 


La Basse-Terre. — Les réseaux téléphoniques situés sur le territoire 
des cantons de la Basse-Terre, Bouillante, Capesterre-de-Guade!oupe, 
Deshaies, Pointe-Noire, Saint-Claude, Vieux-Habitants, Trois-Rivières. 

Pointe-à-Pitre. — Les réseaux téléphoniques situés sur le territoire 
des cantons aes Abymes, de Baie-Mahault, du Gosier, du Lamentin, 
de Pelit-Bourg, Morne-à-l'Eau, Mouie, PetitCanal, Pointe-à-Pitre, Port- 
Louis, Sainte-Anne, Saint-François, Sainte-Rose, 

lles-Saintes. — Les réseaux téléphoniques situés sur le territoire 
du canton des Iles-Saintes. 

Marie-Galante. — Les réseaux téléphoniques situés sur le territoire 
des cantons de Grand-Bourg, Capesterre-de-Marie-Galante, Saint-Louis. 

La Désirade., — Les réseaux téléphoniques situés sur le territoirs 
du canton de la Désirade, 

Saint-Barthélémy. — Les réseaux téléphoniques situés sur le terrt 
toire du canton de Saint-Barthélémy. 

Saint-Martin. — Les réseaux téléphoniques situés sur le territoire 
du canton de Saint-Martin. 


MARTINIQUE 


Fort-de-France. — L'ensemble des réseaux t‘léphoniques situés sur 
le terriloire du département de la Martinique, 
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caint-Denis. — Les réseaux téléphoniques situés sur le territoire 
ds cantons de Bras-Panon, Plaine-des-Palmites, la Possession, Gu 
port, de Saint-André, Saint-Benoit, Saint-Denis, Sainte-Marie, Saint- 
Leu, Saint-Paul, Sainte-Rose, Sainte-Suzanne, Salazie, Trois-Bassins. 

saint-Pierre, — Les réseaux téléphoniques situés sur le territoire 
ds cantons des Avirons, d’Entre-Deux, d’Elang-Salé, de Petile-[le, 
de Saint-Joseph, Saint-Louis, Saint-Pierre, Saint-Philippe et cu 
Tampon. 


Art. 2. — Les circonseriptions de taxe suivantes, définies par 
l'arrété du 12 septembre 1%56 et les arrêtés subséquents portant 
répartition des réseaux en circonscriptions de taxe téléphoniques 
sont substituées, à partir du 28 février 1957, aux circonscriptions de 
taxe correspondantes actuelles: 


DÉPARTEMENTS CIRCONSCRIPTIONS DE TAXE 


Guadeloupe ..........] La Basse-Terre, la Désirade, Iles-Saintes, Pointe- 
à-Pitre, Marie-Galante, Saint-Barthé'émy, 
Saint-Martin. 

Martinique ..........| Fort-de-France. 

RéUNION | Saint-Denis, Saint-Pierre. 

AÏN | Ambérieu-en-Bugey. 


Bouches-du-Rhône ...!| Aix-en-Provence, Arles, Châteaurenard, Mar-- 


éeille, Salon-de-Provence. 
Calvados ............ | Bayeux, Lisieux. 

Cantal cesse... | Auriac, Mauriac, Saint-Flour. 
Charente-Maritime ... | Royan, 


. | Bernay, Pont-Audemer. 

Garonne (Haute-):...| Saint-Gaudens. 

.... | Auch, Xogaro. 

| Argenton-sur-Creuse, Châteauroux, la Châtre. 


Indre-et-Loire .......| Chinon. 

luire-Inférieure .....| Blain, Nantes, Pornic, Saint-Nazaire. 
Maine-et-Loire ....... | Angers, Cholet. 

.. | Alençon, Mortagne. 

Pyrénées (Basses-)..,| Bayonne, Saint-Jean-de-Luz. 
Pyrénées (liautes-)….. | Argelès-Gazost, Lannemezan, Tarbes. 

| Beaumont-sur-Sarthe, le Mans. 
Seine-Maritime.....,. | Fécamp, Saint-Va'ery-en-Caux. 

Tarn | A1Di, Castres, Gaillac. 


Vendée | Challans, les Herbiers. 
Vienne ...... | Loudun, Montmoril'on, Poitiers. 
Bellac. 


Vienne 


Art. 3. — Le réseau de Vallabrègues du canton de Beaucaire (Gard) 
esi incorporé à :a circonscription de taxe de Nimes. 

Les commutateurs principaux situés sur le territoire de la com- 
mune de Chusclan (Gard) sont réunis en un seul réseau local. 


Art. %. — Le secrétaire général est chargé de l’exéoution du présent 
arrêlé, qui éera publié au Journal of/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 février 1957. 
EUGÈNE TUOMAS. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 février 1957: page 1871, 
fr colonne, article 1er, {re zone, 6° et 7° ligne, au lieu de : « Morbihan, 
Nièvre », lire: « Morbihan, Moselle, Nièvre»; % ligne, au ïieu de: 
“Savoie (Hautle-), Seine-et-Oise », lire: «Savoie (Haule-), Scine, 
Seine-el-Oise 


Administration centrale. 

Par arrêté du 6 février 1957, a été mis à la disposition du mims- 
tère des affaires économiques et financières, à compter du {+ février 
1957, au titre des articles 98 et 99, paragraphe 3, de Ja loi du 19 octo- 
bre 1946, pour accomplir un stage d’une durée d'un an en qualité 
de sous-ingénieur mécanicien des manufactures de l'Etat (service 
d'exploitation industrielle des tahacs et des allumettes, manufacture 
de Trélazé), M. Beillot, dessinateur projeteur. 


Par errêtés du 7 février 1957: 

A été nommé sous-directeur honoraire à l'administration cen- 
trale, M. Marmontel, administrateur de elasse exceptionnele, admis 
à la retraite. 

A été maintenu en position de disponibilité pour une durée de 
trois ans à compter du 16 murs 1957, au titre de l’article 116, para- 
gene a, de la lai du 19 actobre 19:16, M. Neuu, udministraleur de 

classe 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 4 février 1957: 

A été mis en position de disponibilité pour une durée de cinq ans, 
à compter du 1 janvier 1957, en vue de prèler son concours à la 
société « Télécommunications radioéliectriques et téléphoniques », 
M. Daguet, ingénieur en chef des télécommunications à Paris-Centre 
national d'études des télécommunications. 

A été réinlégré à compter du 16 février 1957, M. Labeyrie, agent 
principal d'exploitation, précédemment détaché, au titre des arti- 
cles 99, paragrarhe 3, et 102 de la loi du 19 octobre 196, auprès du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (lerre, poste aux armées). 


Par arrêtés du 5 février 1957: 
se été muté à Tarbes, M. Leurquin, receveur hors classe à Saint- 

mer. 

A été réintégré à compter du 31 mars 1957, chargé, avec son grade 
et son traitement actuels, sans frais de mission, des fonctions de 
receveur hors classe et mis en cetle qualité à la disposition du 
ministre résidant en Algérie, en vue de son afflectalion à Philippe- 
vike (Constantine), M. Turcot, inspecteur principal, précédemment 
à la disposition du secrétariat d'Etat aux affaires étrangères, affaires 
marocaines et tunisiennes, pour le service des postes, télégraphes 
et téléphones de Tunisie. 


A été réintégré à compter du G mars 1957, M, Clergues, agent 
technique de fre classe, précédemment détaché auprès du ministère 
de la France d'outre-mer (Afrique occidentale française), au titre de : 
l’article 99 de la loi du 19 octobre 1916 

Ont été réintégrés à compter du 16 février 1957° 
MM. Beuret, agent principal d'exploitation à Paris-XIT. 

Degrenon, agent principal d'exploitation à Paris-R. P. 

Frayssinous, agent d'exploitation à Bondy. 

Hernaer, agent d'exploitation à Paris-R. P., 

édemment détachés, au titre des articles 99 (8 3) et 102 de 
a loi du 19 octobre 1%6, auprès du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (terre) pour le service de la poste aux armées. 


Par arrêtés du 7 février 1957: 

A été réintégré à compter du 21 novembre 1944 en qualité de direc- 
teur départemental (services ambulants) et affecté à la direction des 
bureaux ambulants de la ligne du Nord, à compter du 6 mars 1957, 


. M. Cahanel, ancien directeur des bureaux ambulanis, chargé des 


fonctions de receveur de fre casse le 21 novembhre 1914, puis nommé 
à ce grade le 21 février 1945, actuellement receveur hors classe à 
Paris-22. 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compter du 6 mars 1957, M. Cabane], directeur des bureaux ambu- 
lants de la ligne du Nord. 

A été nommé directeur départemental à Paris-Ligne du Nord et 
titularisé dans le grade correspondant, M. Sabourdy, inspecteur prin- 
cipal à Paris-Ligne de l'Ouest. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 14 février 1957 portant approbation de l'élection 
d'un membre de l'académie des inscriptions et belles-lettres. 


Par décret en date du 14 février 1957, est approuvée l'élection 
ee l'académie des inscriptions et belles-letlres de M. Pierre Petot 

la place d’académicien ordinaire devenue vacante par suite du 
décès de M. Gustave Dupont-Ferrier. 


Ouverture, en 1957, du concours de recrutement des adjoints des 
services économiques des établissements d'enseignement publio 
relevant du ministère de l'éducation nationale. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Vu le décret ne 50-1551 du 19 décembre 1950 créant un corps 
de fonctionnaires des services économiques; 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1951 relatif aux dispositions communes 
aux concours de recrutement des adjoinis des services économiques 
et des sous-intendants; 
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Vu l'arrêté du 17 avril 1951, modifié par l'arrêté du 24 octobre 195 
fixant les tiires permettant l'accès au concours de recrulemen 
d'adjoints des services économiques ; 

Sur la ee ge des directeurs généraux de l’enseignement du 
second degré, de l'enseignement technique, de l'enseignement du 
premier degré, de la jeunesse et des sports, 


Arrêlent : 

Art. fer, — Est autorisée, en 1937, l'ouverture d'un concours pour 
le recrutement d'adjoints des services économiques des établisse- 
ments de l'enseignement pubiic relevant du ministère de l'éducation 
nationale. 

Art. 2 — Le nombre de postes mis au concours pour celle 
session sera fixé ullérieurement par un arrété. 

Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2% janvier 1957. 

Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cubinet, 
MAURICE DIRAND, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la jonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Dates du concours d'entrée en classe de quatrième des écoles natio- 
nales prolessionnelles et des écoles nationales professionnelles 
d'horlogerie (session de 1957). 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 
_ Vu le décret du 9 février 1909, modifié par le décret du 28 mars 1959 
et l'arrèlé du 4 juillet 1952, portant règement du concours d'entrée 
dans les écoles nationales professionnel'es et écoles nationa!es profes- 
sionnelles d’horlogerie ; 

Sur la proposition du directeur gSnéral de l’enseignement techni- 


que, 
Arrête : 

Art, fer, —_ Le concours d'entrée en classe de quatrième des écoles 
nationales prolessionnelles et écoles nationales professionnelles d’hor- 
ivgerie aura lieu aux dates suivantes: 

Pour les candidats composant dans les centres ouverts dans les 
départements et territoires d'outre-mer (Algérie exceptée), ainsi que 
dans les Etats associés, le Maroc et la Tunisie : jeudi 6 juin 1957; 

Pour :es candidats composant dans les centres ouverts dans la 
métropole et l'Algérie: mardi 2 juillet 1957. 

Les inspections académiques recevront les inscriptions jusqu'au 
21 avril 1957. 

Art, 2. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 2 février 1957. 

Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON, 


Transfert d'un centre d'apprentissage, 


rentissage 693 a 


Par arrôté en date du 4 février 1957, le centre 4° … 
&- 


transféré à Lumbres où fonctionnera sous l'indicali 
comme centre autonome, 


Budget additionnel de l'école nationale supérieure des beaux-arts 
pour l'exercice 1956. 


Par arrêté du 5 février 1957, les prévisions en recettes et en 
dépenses du budget additionnel de l'école nationale supérieure des 
beaux-arts pour l'exercice 4956 ont élé fixées à la somme de 
43.582.502 F, 


Aoceptation d'une offre de concours faite à l'Etat 
par la ville de Caen (Calvados). 


Par arrêté du 12 février 197, est acceptée l'offre de concours faite 
à l'Elat (ministère de l'éducation natioriale, de la jeunesse et des 

ris) par la ville de Caen (Calvados) en vue de la construction 
d'un groupe d'enseignement technique masculin. 

Ladite offre de concours consistant en la cession d'un terrain d'une 
superficie de 110.052 mètres carrés, sis à Caen, route de la Délivrande, 
et rue de Lébisey, tel au surplus qu'il est représenté, sous 
rouge, sur le plan annexé au présent arrêté. 


Formation pédagogique des professeurs délégués ministériels, 
(Application de l'article 4 du décret du 16 octobre 19%56 ) 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jem 
nesse et des sports, 


le ne 56-1044 du 16 pctobre 1956, et notamment ses 
articles # et 5; 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu dans sa 
séance du 30 janvier 1957, 


Arrête: 

Art. 4er, — La formation pédagogique 
par arrêté ministériel à exer:er les fonctions de 
par application des dispositions de l'article 4 du 
organisée dans les conditions ci-après: 

4° Chaque professeur délégué bénéficie des conseils d'un conseiller 
pédagogique appartenant à la même spécialité que la sienne choisi 
dans l'établissement où il enseigne, ou, à défaut, dans un établis- 
sement de la même ville ou d'une viile voisine. Un conseiller ne 
pourra avoir la charge que de deux professeurs délégués au maxi- 
num. 

Les conseillers pédagogiques rendent visite une fois par mois aux 
professeurs délégués dont ils ont la charge. Ils organisent ces 
visites de façon à assister au plus grand nombre de classes difé- 
rentes possibles. 

A l'expiration du stage, les conseillers Raven établissent 
un JAPON sur chacun des professeurs délégués qui lui ont été 
confiés 

2% Les professeurs délégués seront invités à pus aux jour- 
nées pédagogiques organisées au siège de l'académie. 

Art. 2. — Le directeur généra! de l'enseignement du second degré, 
le directeur général de l'enseignement du premier degré et le 
directeur général de l’enseignement technique sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 février 1957. 


des personnels autorisés 
rofesseur certitié 
cret susvisé, est 


Dates des épreuves du baccalauréat de l'enseignement secondaire 
pour les sessions de 1957. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 février 1957: 

Page 1814, %e ligne, lire: « 8 heures à 11 heures »: 2% ligne, 
lire: « 8 heures 10 heures »; 36° ligne, lire: « 8 heures à 
11 heures ». 

Page 18415, ire colonne, 21e ligne, au lieu de: « les épreuves de 
of », lire: « les épreuves facultatives de sténogra- 
». 


Liste des candidates déclarées définitivement admises 
au brevet de technicien en diététique. 


(Session de 1956.) 


Par arrêté du 18 janvier 1957, à la suite de la session de 1956, le 
brevet de technicien en diététique est délivré aux candidates dont 


les noms suivent: 


Bellec (Paulette). 
Belœæil (Marie- 
Thérèse). 

Bouniol (Jeannine). 
Bournique (Claude). 
Charpy (Denise). 
Colonna (Françoise). 
Cruchot (Monique). 
Durand (Claudine). 


Dufresne (Christiane). 
(Ghislaine). 
Galland (Anne-Marie). 
Gandolin (Colette), 
Grynagier (Françoise). 
Humbert-Droz (Renée). 
Leroy (Geneviève). 


Mabilleau (Michèle). 
Mermillod (Marie). 


Peillon (Claudine). 
Perron (Jacqueline) 
(mention bien). 
Ralyte (Colette). 
Renaud (Monique). 
Saint-Val (Sonia). 
Soulier (Josette). 
Vershueren (Marie- 
Claude). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret du 20 février 1957 portant 
du travail et 


nomination 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du 
ministre des aflaires soci 


la sécurité sociale, 


ident du conseil , 
et du secrétaire d'Etat au travail el à 


du diroctour général 


de la main-d'œuvre. 


des ministres, dn 


Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant stalut général des 


fonctionnaires ; 


Vu le décret ne 56%8 du 27 


mars 41956 portant suppression et 


création d'emplois au ministère des afaires sociales ; 


Vu l'arrêté du 16 janvier 1957 
maître des requêtes au conseil 
ministres entendu, 


Le conseil 


"Etat; 


ortant réintégration de M. Juvigny, 


257 


| ses 
s sa 


risés 


est 


viller 
hoisi 
blis- 
r ne 


aux 
ces 
lifré- 


sent 
été 


our- 


gré, 
| le 
cun 


de 


Février 1957 
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Décrète : 


Art. fer, — M Pierre Laurent, maître des êtes au conseil d'Etat, 
est nommé directeur général du travail et de la main-d'œuvre, en 
remplacement de M. Juvigny, maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
réinlégré, sur sa demande, au conseil d'Etat. 

Art. 2 — Le ministre des aflaires sociales et le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
- GUY MOLLET. 
Le ministre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


RENÉ COTY, 


DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 114 février 1957, a été approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites: 

1° Scolaire et post-scolaire des écoles de L'Hourmeau-Saint-Cybard, 
n° 16-87, à Angoulême; 

2e Scolaire de secours mutuels et de retraites du canton de Ville- 
bais-Lavalette, ne 16-152, à Villebois-Lavalette ; 

3e Scolaire et de retraite de l'arrondissement de Confolens, 
ne 16-167 à Confolens, 
avec la société mutualiste dite Mutue:le accidents-élèves du dépar- 
tement de la Charente, n° 16-410, à Angoulême, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 11 février 1957, a été a ruvée la fusion de la soriété 
mutualiste dite La Prévoyante, ne 46-162, à Agris, avec la société 
——— sin dite La Fraternelle de Chasseneuil, ne 16-234, à Chasse- 
peu 


DÉPARTEMENTS D'ILLE-ET-VILAINE ET DE LA LOIRB-INFÉRIEURE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 11 février 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Société mutuelle de retraites des combattants et 
victimes de la guerre de l'union fédérale du département d'Ille-et- 
Vilaine, ne 35-244, à Rennes, avec la société mutualiste dite Mutuelle 
de retraites des combattants et victimes de la guerre de l'union fédé- 
rale de la Loire-Inférieure, ne 44-512, à Nantes. 


DÉPARTEMENT DU LOTRET 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité soriale 
en date du 11 février 1957, a été approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites: 

4e Société de secours mutuels de Vimory et des communes envi- 
ronnantes, n° 45-54, à Vimory;, 

2e La Concorde, n° 45-150, à Chalette-sur-Lofng, 
avec la société mutualiste dite La Fraternelle, n° 45-51, à Montargis. 


DÉYARTEMEXT DE L'ORNE 

Par arrété du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 11 février 1957, a été approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites : 

4° Mutuelle flérienne du gaz, n° 61-1%6, à Flers: 

2° Mutuelle alençonnaise du gaz et de l'électricité, n° 61-142, à 
Alençon, 
avec la sociélé mutualiste dite: Caisse mutuelle complémentaire et 
d'action sociale du centre de Laigle, n° 61-152, à Laigle. 


Désignation d'un médecin chargé de l'examen 
des dossiers soumis à la commission nationale d'invalidité. 


Par arrêté du 7 février 1957, M. le docteur Robert Bonnard a 
été chargé, à compter de cette date, de l'examen, du point de 
vuc médical, des dossiers des appels formés devant la commission 
nationale prévue à l'article 52 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octn- 
bre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles. 


Révocation d’administrateurs de caisses primaires de sécurité sociale, 


Par arrêté en date du 9% janvier 1957, M. Lefrancq, administrateur 
de la caisse. primaire de séourilé soclale de Maine-et-Loire, a été 
révoqué de son mandat. 


Par arrêté en date du G février 1957, M. Laurent, administrateur 
de Ja cais<e primaire de sécurilé sociale de Rouen, a été révoque 
de son mandat. 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrèté en date du 29 janvier 1957, M. Ahond, inspecteur sta- 
£iaire de la séruwrilé à été titularnsé dans son emploi, à 
cozupter du 15 février 1955. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATIO“# 


Etablissements relevant du secrétariat d'Etat à la santé publique 
et à la population. 


Par arrêté en date du 19 février 1957, M. Gasiglia, directeur du 
sanatorium national Vancauwenberghe, à Zuydcoole (Nord), est muté 
en la même qualité à l'hôpital-hospice national Dufresne-Sormmeiller, 
à la Tour, par Saint-Jeoire ({Hau:'e-Savoie), en remplacement de 
M. Leger, décédé 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 18 février 1957 
portant nominaiions dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 18 février 1%7, sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 


Juge au tribunal de % classe de N'Kongeamba, poste rréé, à 
rade égal, sur sa demande, M. Peiit de La Rhodière, juge au tri 
unal de 3 classe de Libreville. 


Juge au tribunal de 3 classe de Libreville, en remplacement de 
M. Petit de La Rhodière, M. Abric, juge suppléant dans le ressort 
de la cour d'appel d'Abidjan. 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de “la France d'outre-mer en date du 
4 février 1957, M. Marelle, ingérieur en chef des mines, inspecteur 
général des inines de Ja France d'outre-mer, a élé placé en position 
de mission en Afrique occidentale française et au Cameroun pour 
la période du 6 décembre 1956 au 23 décembre 1956 inclus. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 21 février 1957, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi (n° 363) de M. Boscary-Mons 
servin tendant à jinsliluer trois commissions adiministralives pari- 
laires exceptionnelles compélen'es pour donner un avis sur la 
reconstitution de la carrière des ingénieurs des services agricoles et 
des ingénieurs des travaux agricoles pour la période 1950-1956, (Rap- 
port adopté à la majorité abso'ue des membres composant la comn- 
mission.) (No 4044, — M. Boscary-Monsservin, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposilion de loi (ne 2875) de MM. Rociore et 
Prisset tendant à modifier l’arlicie 1er du ende des débits de bois- 
sons et des mesures de lutte contre l’aicoolisme (classification des 


” boissons), (Rapport adopté à la majorité absolue d°s membres 


composant la commission.) (Ne 4036, — M, Prisset, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
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3. — Vote de la proposition de loi (ne 1747) de M. Mérigonde et 
plusieurs de ses collègues tendant à compléter les dispositions du 
décret n° 51-13 du 23 janvier 1951 re'alif aux majorations d'ancien- 
nelé en faveur des fonctionnaires tombés malades en captivité et 
rapalriés malades, (Rapport adoplé à la majorité absolue des 
membres composant la Commission.) (Nos 2745-3912 — M .Méri- 
grande, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4, — Vote du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
re.alif à l'exercice des fonctions du ministère pubiie près les cours 
d'appel de Basse-Terre, de Fort-de-Frante et de Saint-Denis. 
(Nos 3518-3975. — M. Wasmer, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

5. — Vote du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
fixant le ressurl des juslices de paix des départements d'outre-mer. 
(Nos 25519-29975, — M. Wasmer, rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

6. — Vote du projet de lot aho'issant la peine de la confiscation 
des biens À venir prévue à l'artic'e 37 du code pénal. (Nos 538-1000. 
— M. Jean Lefranc, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

7. — Voie du projet de loi (n° 086) tendant à autoriser le Prési- 
dent de la à ralifier la convention inlernationalie pour 
la prévention de ;a pollution des eaux de la mer par hydrocarbures 
siguée à Londres le 12 mai 1954 (Rapport adoplé à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) (Ne 4010. — M. Jean 
Guilton, rapporteur.) (Sous résèrve qu'il n'y ait pas débat.) 


8. — Vote du projet de loi (ne 1°17) relatif à l'affectation des som- 
mes provisionnées par les entreprises de presse localaires de la 


Socitié nationale des entreprises de presse. (No 3961. — M. Calas, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
9. — Voile de la proposilion de loi (n° 170) de M. Jean Cayeux 


relative à la composilion de la commission instituée par l'article 3 
de la loi n° 17-16%6 du 3 septembre 1947 pour l'octroi des prèts de 
l'Elat aux organismes d'habilalions à loyer modéré et de crédit 
imainobilier et tendant à assurer la représentation à cette commis- 
sion de chacune des différentes calégores d'organismes emnrun- 
teurs ainsi que la pr'sence d'un représentant de l'union nationale 
des associalions famiiales, (Nos 1106, 1069, — M, Halbout, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


10. — Vole de la proposition de résolution de W. Pierre-Fernand 
Mazuez et plusieurs de ses collègues (n° 360%) tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer strictement l'article 20 de la loi du 
5 octobre 196, modifite, relative à l'éle:tion des membres de FAs- 
semblée nationale, (Rapport adopté à la majorité absolue des merm- 
bres composant la commission.) (Ne 2979. — M. Paul Coste-Floret, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


11. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à fixer les modalités de dégagement ou d'intégration de certaines 
catégories de personnels d’'Indochine. (Nos 5972, 4057. — M. Ninine, 
rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas- débat.) 


12. — Vole de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la 
République, tendant à modifier les règles relatives à la création, la 
suppression et l'extension de la compétence terriloriale ou profes- 
sivnneHe des conseils de prud'hommes, (Rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission.) (Nos 3517, 3905. 
— Mine Francine Lefebvre, raprorneur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat 


23. — Questiun wrale hours tour: 

M. Duquesne demande à M. le ministre des affaires étrangères: 
4e quelles mesures ont élé prises ou sont envisagées pour que cesse, 
à partir du Maroc el de la Tunisie, toute aide à la rébellion algt- 
rienne, comme de récents événements le prouvent en montrant jur- 

énce d'une action en ce domaine; 2° comment ji entend assurer 

e facon efficace la prection des Français et de leurs intérèts 
légitimes au Maroc el en Tunisie. 

14. — Suite de ln discussion des propositions de loi: 1° de M. Fré- 
déric-Dupont (ne 116) tendant à la revision des majorations de 
rentes viagères prévue par les lors relatives aux rentes viageres 

ubliques et privées: 2° de M. Dorey (n° 287) tendant à moditier 

s cueilhivnts de majcralion de certaines rentes viagères; 3° de 
M. Lamps et plusieurs de ses collègues (n° 470 reclitiéé) tendant à 
revaloriser l'ensemble des rentes viagères: 4° de M. Quinson et plu- 
sieurs de ses collègues (n- 6ii) tendant à revaloriser les renies 
viagères constituées avant 191 vuyrès de la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, 5° de M. de Léolard (n° 139) tendant 
à mmajorer le montant des rentes viagères du secteur public, 6 de 
M. Gabelle et plusieurs de ses collègues (n° 1670) tendant à appli- 

uer à tous les renliers viagers les taux et tranches de majoration 
ont béncficient les rentes ayant fait l'objet de la loi ne 49-120 du 
95 murs 1919 modifiée; :* de M. Gabelle et plusieurs de ses collé- 
gues (ne 16:3) tendani à porter à 1.000 p. 100 le coefficient de majo- 
ralion des rentes viagères consliluées avant le 1° octobre 1956; 
8e de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues in 2111} tendant à 
réévaluer les laux de majoration des rentes viagères; 9° de M. Vigier 
et plusieurs de ses collègues ‘ne 2606) tendant à revaloriser les ren- 
tes viagères du secteur public et du secteur privé et à les adapter 
aux variations économiques: 10° de M. Baurens et plusieurs de ses 
collègues (ne 2741) tendant à valoriser les rentes viagères majurees 
par la lol n° 32-200 du 9 avril 1953 en fonction de la date des ver. 
sements iniliaux, au même titre et dans les mêmes A — 
les rentes “onstiluées anténeurement au 1er janvier 1949 et visées 
par ladite loi; 11° de M. Frédéric-Dupont (ne 3146) tendant à majo- 
rer certaines rentes viagères, en vue de permettre la revalorisation 
ellective des retraites versées par les caisses de retraite et de 


voyance consliluées par des établissements privés ou des sociétés 
nationa.es, et de modifier l’article 4 ter de la loi du 2 juillet 1953 
exonérant de la revalorisation les déburentiers de rentes viagères an 
bénétice des caisses de retraite. (Nos 3093, 3953, 4154. — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général.) 


15. — Suile de la discussion de la pronosition de loi (n° 1951) de 
M. Laborbe et plusieurs de ses collègues tendant à ‘nslituer un 
nouveau mode de calcul Cn prix du lait, (Nos 2665, 3644 — 
M. Laborbe, rapnorteur.) 


16. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
par le Conéeil de la République, sur la res;onsabilité du trans- 
porleur au cas de transport aérien. (Nos 3311-1177. — M. Achille 
Auban, rapporteur.) 


17. — Discussion: 1. du projet de loi (n° 3739) tendant à ins- 
tiluer un régime de relrailes en laveur des personnes 
actifs de police; 11 des propositions de loi: 1° ce M. Quinson et 
lusieurs de ses collègues (n° 737 rectifié) tendant à modifier la 
oi n° 38-1150 du 2% septembre 19:8 portant réforme du régime des 
pensions civiles et miilaires; 2° de M. Quinson et plusieurs de 
ses collègues (n° 1522) tendant à accorder aux personnels. des éer- 
vices aclifs de :a préfecture de police des avantages spéciaux pour 
l'ouverture du droit à pension; 3° de M. Ilernu et p'usieurs de ses 
collegues (n° 1703) tendant à accorder aux personnels des services 
actifs de la préleclure de poiice des avantages spéciaux pour l’ouver- 
lure du droit à pension; 4° de M. Philippe Vayron et plusieurs 
de ses collègues (ne 1967) tendant à accorder aux personnels des 
services actifs de la préfecture de police des avaniages spéciaux 
pe l'ouverture du droit à pension; 3° de M. Bouxom et plusieurs 
e ses colègues (n° 2231) tendant à accorder aux personnels des 
services actifs de po'ice des avantages épéciaux pour l'ouverture 
du droit à pension; 6e de M. Depreux et plusieurs de ses collègues 
(ne 228) tendant à accorder aux personne!s des services actifs 
de la préfecture de ur des avantages spéciaux pour l'ouverture 
du droit à pension. (N° 3995. — M. Quinson, rapporteur.) 


18. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean Cayeux 
et p'usieurs de ses collègues (n° 869) relative à la validation des 
services accomplis par des assistants ou assistantes de service social 
dans des services sociaux privés suppléant des services 6ociaux 

ublics; 2° de M, André Beauguitte {ne 3141) concernant la situa- 
ion des assistants et assistantes du service social, en ce qui concerne 
- validalion de leurs services. (No 2274. — M. Jean Cayeux, rappor- 
eur.) 


19. — Discussion de la proposition de résolution ,n° 2050) de 
M. Jean Villard tendant à inviter le Gouvernement à modifier les 
dispositions du décret no 52-25 du % février 1952 fixant la somme 
minima laissée mensue:lement à la disposition des bénéficiaires de 
l'aide sociale placés dans les établissements hospitaliers. (N° 3970. 
— M. Prisset, rapporteur.) 


20. — Discussion de la proposition de loi (ne %%5) de M. Les- 
piau et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 22 bis 
du stalut des baux ruraux afin que soient réellement attribués les 
= tiers des produits an métayer. (Ne 2658. — M Tricart, rappor- 
eur.) 


21. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Pierre Meu- 
nier et plusieurs de ses coliègues (ne 315) tendant à intégrer tous 
les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans le cadre des 
attachés de préfecture ainsi que tous les commis de préfecture 
nommés au plus tard le 1er janvier 1919 dans le cadre des secré- 
taires administratifs de préfecture; 2° de M. Gilbert Cartier et plu- 
sivurs de ses collègues (n° Y55) tendant à l'intégration de tous 
les chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dans le corps 
des attachés de préfecture, ainsi que tous les commis de prétec- 
ture nommés avant le 1er janvier 1949, dans le corps des secré- 
taires administratifs de préfecture: 3° de M, Garat et plusieurs de 
ses collègues (n° 1112) tendant à Intégrer tous les chefs de bureau 
et rédacteurs des préfectures dans le corps des attachés de pré- 
lecture, ainsi que tous les commis de préfecture nommés avant 
le 1er janvier 1919, dans le corps des secrétaires administratifs de 
rélecture ; $e de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues (ne 1373) 
endant à l'intégration de tous les chefs de bureau et rédacteurs 
des préfectures dans le corps des attachés de préfecture, ainsi 
que de tous les commis de préfecture nommés avant le 1e jan- 
vier 1919, dans le corps des secrétaires administratifs de préfecture; 
5° de M. Max Brusset (n° 1837) tendant à intégrer tous les ehefs 
de bureau et rédarteurs de préfecture dans le cadre des atlachés 
de préleclure, ainsi que tous les commis de préfecture nommés 
au plus tard le 1er janvier 1949, dans le cadre des secrétaires admi- 
nistratifs de préfecture. (Ne 3061. — M. Dreylus-Schmidt, rapporteur.) 


mis distribution 


No 4042, — Rapport de M. Rol'and, au nom de la commission de 
la justice, sur le projet de loi, adapté par le Conseil de la 
République, modiflant les articles 23, 30 et 3% de la loi du 
2 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 


No 4074. — Proposition de loi de M. Dejean tendant à autoriser le 
divorce et la séparation de corps dans le cas d'aliénation men- 
tale incurable de l’un des conjoints (renvoyée à la commis- 
sion de la justice). 

Ne 40%, — Rapport de M. Besset, au nom de la commission du 
travail, sur les propositions de loi relatives à l'attribution des 
pensions de réversion. 
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e 4083. — Proposition de loi de M. Guislain tendant à modifier 
l'article L. 95 du code des nsions civiles et militaires de 


retraite en faveur des fonctionnaires civils ayant accompli 
leur service dans les localités bombardées pendant les hostilités 
4939-1945 (renvoyée à la commission des pensions), 


Ne 4081. — Proposition de loi de M. Joseph Garat tendant à modi- 
fier le second alinéa du paragraphe 1 de l’article 17 de la 
loi du 20 septembre 1948 en faveur des retraités par réforme 

ur invalidité irnputable à l'exercice des fonctions (renvoyée 
F la commission des pensions) 


Ne 4099. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant au 
règlement de l'indemnité familiale en Indochine restant due 
nl Fra militaires (renvoyée à la commission de la défense 
nationale). 


N° 4100. — Proposition de résolution de M. Alfred Coste-Floret ten- 

dant à inviter le Gouvernement à accorder des facilités par- 

ticulières en matière de circulation automobile aux personnes 

qui doivent, sur prescription médicale, eflectuer une cure 

(renvoyée à la commission de la production indus- 
e). 


ne 4154. — Avis de M, Halbout, au nom de la commission de la 
justice, sur les propositions de loi tendant à la revision des 
majorations des rentes viagères. 


Ne 4190. — Projet de loi, modiflé par le Conseil de la nu 
dans sa deuxième lecture, sur la propriété littéraire et 
tique (renvoyé à la commission de la justice). 


Ne 4216 (1). — Résolution, adoptée par le Conseil de la République, 
demandant à l’Assemblée nationale une prolongation de deux 
mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la +: - 
biique pour l'examen en première lecture d’un projet ée loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant amnistie de cer- 
taines infractions commises dans le territoire du Cameroun 
(renvoyée à la commission de la justice). 


(1) Tirage restreint. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 20 février 1951. 


Présents. — MM. Bonte (Fiorimond), Bouhey (Jean), Chauvet, 
Devinat, Dronne, Laniel ee h), Lapie (Pierre-Olivier), Marin (Fer- 
nand), Mayer (Daniel), enthon (de), Mondon (Moselle), Moustier 
de), Mutter (André), Naegelen (Marcel-Edmond), Pleven (René), 
ourtalet, Réoyo, hneiter, Schuman (Robert) (Moselle), 
Schumann (Maurice) (Nord), Mme Vaillant-Couturier, M. Vassor. 


Ezcusés, — MM. Bidault, Hernu, Jacquinot, Ju:es Moch, Le Pen. 


Commission des boissons. 


Séance du mercredi 2% février 1957. 


Présents. — MM. Baurens, Baylet, uin (André) (Charente- 
Maritime), Mme Boutard, MM. Brusset (Max), Bruyneel, Castera, 
Charlot (Jean), Conte, Coste-Fioret (Paul), Durroux, Gourdon, Jégo- 
rel, Labor e, Lux, Monin, Notebart, Ortlieb, Pagès, Parrot, 
Paumier st. Mme Roca, MM. Ruf (Joannès), Salvetat, Sour- 
bet, Teulé, Toublanc, Trémouilhe, Turc (Jean), Vals. 


Ercusé, — M. Quinson. 


Suppléants. — MM. Vignard (de M. Angibault)}, Morève (de 
M. "À Lespiau M. }, Chauvet (de M. Roconm), 
Alduy ( M. Caillavet}, Sallia du Rivault (de M. Couinaud), 


[Waldeck]), Gravoille (de M. Roquelort), Orvoen (de M. Thibault). 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 2% février 1957. 


Présents. — . André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arnal 
(Frank), Auban (Achille), Bcrrang, Billat, Christiaens, Crouzier 
(Jean), Gaillemin, Mao (Hervé), ercier Sd s) (Deux- 
Sèvres Paul (Gabriel), Plan- 


res), Montalat, Monte] (Pierre 

tevin, Pranchère, Mme Prin, MM. Triboulet, Villon (Pierre). 
Ercusés. — MM. Clostermann, Démarquet, Kænig, Le Pen. 
Suppléants. — MM. Guillon (de M. de Chevigné), Xgorel (de 
M. Joannès Dupraz), Briflod ‘de M. Evrard), Berthet (de M. Mar. 
Bueritte), Vignard (de M. Margueritte). 


Sauer (de M. Mariat), Savard (de M. Rieu), Bouloux (de M. Rochet : 


Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 20 février 1957. 


Présents. — MM. Binot, Bouloux, Bourgeois, Boutavant, Cartier 
(Marcel) (Drôme), Deixonne, Mile Dienesch, MM. Doutrellot, Ducos, 
Mme Lempereur, MM. Léotard (de), Le Strat, Mlle Marzin, MM. Mon- 
nier, Perche, Prisset, Raingeard, Rey, Mlle Rumeau, MM. Tama- 
relie, Thamier, Trémolet de Vulers, fubaeh, Vayron, Viatte. 

Suppléants. — MM. Gautier (de M. Astier de La Vigerie), Marin 
(de M. Cogniot), Salliard du Rivault (de M. Delachenal), Maton 
(de M. Garaudy), Sauer (de Mme Grappe), Ramel (de M. kir), 
Orvoen (de M. Maga), Cuicci (de M. Varvier). 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 


Séance du mercredi 2% février 1951. 


Présents. — MM. Arbellier, Arbogast, Barrot (Noël), B‘uloux, 
Cayeux (jean), Chatlelain, Coirre, Courrier, Cupfer, Doutrellot, 
Mme Duvernois, MM. Ferrand (Pierre) (Creuse), Guillou (Pierre), 
Guislain, Mazuez (Pierre-Fernand), Monnerville (Pierre), Mora, Pris- 
set, Regaudie, Mmes Reyraud, Roca, MM. Roclore, Sauer, Savard, 
Villard (Jean), Vitter (Pierre). 


Excusés. — MM. Corniglion-Molinier, Mora, Mme Rabaté. 
Suppléant. — M. Joseph Rey (de M, Lacaze). 


Commission de la justice et de légisiation. 


Séance du mercredi 20 février 1951. 


Présents, — MM. Alliot, Briffod, Cupler, Davoust, Dejean, Dreyfus- 
Schmidt, Gautier (André), Isorni, Juvenal, Lacaze (Henri), Lefranc 
(Jean) (Pas-de-Calais), Marin (Fernand), Maton, Michel, Mignot, 
Naudet, Peron (Yves), Reynes (Alfred), Rolland, Salliard du Rivau:t, 
Seitlinger, Triboulet. 


Ercusé. — M. Nicolas (Maurice). 


Suppléants. — MM. Soury (de M. Bourbon), Bouloux (de M. Cher- 
rier), Ture (de M. Crouan), Mlle Rumeau (de M. Alphonse Denis), 
MM. Prisset (de M. Douala), Duquesne (de M. Halbout), Tremouilhe 
(de M. Emile Hugues), Sauer (de M. Plaisance), Mille Marzin (de 
Mme Rabaté), M. Guillou (de M. Wasmer). 


Commission de la presse. 


Séance du mercredi % février 1957. 


Présents. — M, Corniglion-Molinier, Mme Degrond, MM. Desson 
(Guy), Gosset, Léotard (de), Meunier (Jean) (Indre-et-Loire). 


Excusés. — MM. Bernard Manceau, Puy. 


Commission de la production industriolle et de l'énergie. 


Séance du mercredi 20 février 1951. 


Présents. — MM. Bailliencourt (de), Bichet (Robert), Boissean, 
Brard, Brocas, Cassagne, Catoire, Charlot (Jean), Chevigné Vierre 
de), Coutant (Robert), Degoutte, Deixonne, Delabre, Engel, Evrard, 
Féron, Gautier-Chaumet, Gosset, Goudoux, Legagneux, Letoquart, 
Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey (André), Martel (Henri), 
Michel, Montel (Eugène) (Iaute-Garonne), Mudry, Pelissou, Petit 
(Guy), Piette, Pinvidic, Ramel, Ribeyre (Paul), Roquefort, Roucaule, 
(Gabriel) (Gard), Ruf (Joannès), Sauvage, 


Ercusé. — M. Bernard Manceau. 


Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement. 


Séance du mercredi 20 février 49517. 


Présents. — MM. Couinaud, Crouzier (Jean), Defrance, Denvers, 
Desouches, Grandin, Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Hovnanian, 
Lomarque-Cando, Lenormand (André) (Calvados), Le Strat, Levin- 
drey, Marrane, Midol, Monin, Nicolas (Lucien) (Vosges), Nisse, Par- 
mentier, Pleven (René), Schaff, Thiriet. 


Exzcusé. — M. Pierre Garet. 
Suppléant. — M. Tourtaud (de M. Fourvel). 


Assistait en outre à la séance. — M, Courant, rapporteur spécial 
de la commission des finances. dé oi pé 
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Commission des immunités partementaires, 


Séance du mercredi 20 février 1957. 
Présents. — MM. Ballanger (Robert), Berrang, Halbout, Mazuez 
(Pierre Fernand), Parrot, Plantevin, Tirolien. 
Suppléants. -— MM. Chauve!, Cormier, Léotard (de), Margueritlte 
(Charles), Tubach. 


Convocations de commissions. 


La commission de la justice et de législation se réunira le jeudi 
21 février 1957, à dix heures (local de la commission n° 250): 

Avis de M. Mignot sur le projet de loi (n° 3703) relatif à diverses 
dispusilions relatives au Trésor. 


La commission de la presse se réunira le vendredi 22 février 1957, 
à dix heures (local de la commission n° 230): . 

L — Nominalion d'un rapporteur pour la proposition de lai 
{ne 4180) de M. Grenier concernant la diffusion du film français en 
allemand dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, 

II, — Nomination de rapporteurs pour avis pour les projets de 
loi (nos 9716 et 2747), adoplés par le Conseil de la République, 
tendant à modifier la loi du 29% juillet 1881. 

II. — Rapport, en deuxième lecture, de Mme Degrond, sur la 
proposition de loi (n° 3971) concernant l'arlicie 2 de la li du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. j 

IV. — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle et de l'énergie se 
réunira le jeudi 21 février 1957, à dix heures trente (local de la com- 
mission n° 264): 

I. — Audition de M. Lemaire, secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce, sur le blocage des crédits pour 1957, et sur les trai- 
tements du personnel des entreprises électrique et gazière. 

HI, — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de réso- 
lution (n° 4151) de M. beixonne tendant à prendre plusieurs me- 
sures en vue d'intensifier la recherche et la production des hydro- 
carbures. 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de l'intérieur, le jeudi 21 février 1957, à dix heures (local de la 
commission n° 205): 

HI bis. — Urgence pour la proposition de loi (ne 4174) de M. Pes- 

uet tendant à la suspension grovisoire de la mise en application 

u nouveau régime de la palente, Eventueilement, nominalion du 
rapporteur. 

IX bis, — Rapport de M. Pascal Arrighi sur le projet de loi 
(ne 3775) concernant les fonctionnaires en service en Algérie et 
les détachements de longue durée. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles et du règlement, 
le jeudi 21 février 1955, à dix heures (Ilccal de la commission n° 249): 

II, — Examen de la demande de discussion d'urgence de la propo- 
silion de résolution (n° 4202) de M. Hovnanian tendant à faire 
décider, en application du 2%° alinéa de l'article 14 du règ'ement, 
la création d'une commission parlementaire ayant pour mission 
de rechercher et définir les conditions indispensables à la création 
en Algérie, d'un climat psychologique favorable à un règlement 
pacifique et démocralique et, éventuellement, nomination d'un 
rapporteur. 


Féunions de commissions du jeudi 21 février 1957, 


Commission des afaires économiques, à dix heures. — Local 
ne 263. 

Commission de l'agriculture, à neuf heures trente. — Local no 232. 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local n° 207. 

y sms de la justice et de législation, à dix heures, — Local 
ne 250. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
dix heures. — Locai ne 214. , 

Commission des pensions, à dix heures. — Local ne 266. 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix 
heures trente. — Local no 264. 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures — Local neo 249. 

Sous-:ommission d'étude des problèmes de défense nationale, à 
dix heures. — Local n° 213. 

Commission de la production industrielle et de l'énergie et sous- 
commission de l'énergie atomique, à quinze heures. — Local n° 264. 

Sous-commission chargée d'examiner le problème de la défense 
du beurre fermier, à seize heures. — Local n° 252 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 21 février 1957. 


A dix heures. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi, modifiée 
par l'Assemblée nationale, tendant à étendre aux amers et aux 
ge ne les dispositions de la lui du 18 juillet 1895, moditiée par la 
oi du 27 mai 1433, concernant la détermination et la protection des 
Champs de vue des postes éle:tro-sémaphoriques. (Nos 477, 616, session 
de 1955-1956; 32, 232 et 396, session de 1956-1957. — M. de Menditte, 
rapporteur de la commission des moyens de communication, des 
transports et du lourisme.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 

M. de Montalembert demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture les raisons pour lesquelles les quantités indispensables de vaccin 
anti-aphteux ne sont pas mises à la disposition des éleveurs, les 
mesures qu'il comple prendre pour mettre fin à cet état de choses, 
et de préciser sa doctrine en ce qui concerne la lutte contre les 
épizoolies de fièvre aphteuse. 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lot, 
adoptée avec modification par l'Assemblée naliona:e dans sa 
deuxième lecture, relalive au recouvrement de certaines créances. 
(Nos 167, 524, session de 1955-1996; 295 et 402, session de 1956-1957. 
— M. Jean Geoffroy, rapporteur de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commercia!e.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemb'ée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 56-681 du 11 juillet 1956 modi- 
fiant le tarif douanier épécial de la Corse en ce qui concerne les 
tabacs bruts, les déchets de tabac, tabacs fabriqués et extraits ou 
sauces de tabacs (praiss). (Nos 229 et 578, session de 1956-1957. 
— M. François Valentin, ranporteur de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commercia!es.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret ne :6-4 du 31 octobre 19%6 
portant rétablissement des droits de douane d'importation appli- 
cables aux chevaux destinés à la boucherie et aux viandes des 
espèces chevaline, asine et mulassière, (Nos 282 et 393, session de 
1956-1957. — M. François Valentin, rapporteur de la commission 
2 affaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
ciales.}) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natiorale 
portant ratification du décret n° 56-1102 du ? novembre 1956 portant 
suspension jusqu'au 31 décembre 1956 du droit de douane d impor- 

‘ion appiicable aux sérums et vaccins contre la peste porcine. 
{Nos 283 et 379, session de 1956-1957. — M. François Valentin, rap- 
porteur de la commission des affaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales.) 


5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionale, tendant à modifier les articles 25, 27 et 28 du code de la 
santé publique. (Nes 234 et 376, session 1956-1957. — Mme Rence 
Dervaux, rapporteur de la commission de l’intérieur [3 iministration 
générale, départementale et communale, Aïgérie).) 


6. — Suite de la discussion des conclusions du rapport portant, au 
nom de la commission de la France d'outre-mer, proposilion de 
décision sur le décret du 3 décembre 1%%6, examiné en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale, en application de l'article fer de la 
loi n° 5% 619 du 23 juin 19%6, portant réorganisation de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française. (Nos 311 
et 390, session de 1956-1957. — M. Marius Moulet, rapporteur.) 


7. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 41956, examiné en première lecture par 
l’Assemblée nationale, en- application de l'article 4er de la :oi 
n° 56-619 da 23 juin 1956 fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. (No* 310 et 389, session de 1956-1957. — M. Razac, rapporteur.) 


8. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture par 
l’Assemblée nationale, en re de l'article fer de Ja loi 
ne 36-619 du 2% juin 1956 fixant les attributions des conseils de 
gouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française et portant extension des 
attributions des assenilées territorisss da ces mèmes territoires. 
(Nos 312 et 391, session de 1956-1957. — M. Razac, rapoorteur.) 


9. — Discussion des conciusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le désret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture 
par l’Assemblée nationale, en app'ication de l'article 17 de la loi 
n° 56-619 du 22% juin 1956, ;nrlant révcrganisation de Madagascar. 
et 284. scssion de 1956-1957. — MM. Paul Longuel et 
afigahova, rapporteurs.) 
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10. — Discussion des conclusions du rayport portant, au nom de 
ja commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture 
pit l'Assemblée nationale, en apyicaticn de l'artice 4er de la 
ne c0-619 du 2% juin 1956, fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement ainsi que les attributions du conseil de Gouverne- 
ment et portant extension des altributions de l’assembkée repré- 
sentative de Madagascar. (N°s 316 et 353, session de 1956-1957, — 
MM. Paul Longuet et Zafimahova, rapporteurs.) 


11. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, groposilion de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture 
par l'Assemblée nationaie, en applicalion de l'artice fer de la Joi 
ne 56-619 du 23 juin 19%%, fixant les coniitions de formation et de 
fonctionnement ainsi que les altribulions des consei.s de province 
et portant extension des attributions des assemh'ées provinciales de 
Madagascar, (Nos 317 el 386, session de 1956-1957. — MM. Paul Lon- 
guet et Zalimahova, rapporteurs.) 


12. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
cunmission de la France d'outre-mer, proposition de décision sur 
je décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956, examiné en première 
k.ture par l'Assemblée nationale, en TT de l'article 1er de 
ja loi n° 56-619 du 23 juin 1256, portant définition des services de 
l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération des cadres 
de l'Etat, (Nos 337 et 381, session de 1956-1957. — M. Motais de 
Narbonne, rapporteur; et ne , Session de 1956-1957, — Avis de 
la commission des finances. — M. Fillon, rapporteur.) 


13. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de ia 
commission de la France d'’outre-mer,, proposition de décision sur 
le décret n° 56-122% du 3 décembre examiné en première 
lecture par l’Assemblée nationale, en application de l'article 1er de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relalif à l’organisation des services 
publics civils dans les territoires d'outre-mer (nos 338 et 382, session 
de 1936-1957. — M. Motais de Narbonne, rapporteur; et no F 
session de 1956-1957. — Avis de la commission des finances, — 
M. Fillon, rappurteur) 

14. — Discussion des con‘lusions du rapport portant, an nom de 
la commission de la France d'outre-mer, propisilion de décision 
sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956, examiné en première 
lecture par l'Assemblée nationale, en application de l'article 1er 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorganisation et dércen- 
tralisation des postes et télécommunications d'outre-mer: (Nes 399 
et 353, session de 1956-1957. — M. Motais de Narvwonne, rapporteur). 


15. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la Franre d'outre-mer, proposilion de décision 
sur le décret du 3 décemre 1956, examiné en première lecture 
par l’Assemblée nationale en application de l’article 1e de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, retirant le caractère obligatoire à certaines 
dépenses à la charge des budgets des groupes de territoires et 
des territoires d'outre-mer ainsi que des provinres de Madagascar. 
(Nes 314 et 392, session de 1956-1957. —— M, Razac, rapporteur.) 


Documents mis en distribution le jeudi 21 février 1957. 


Ne 398. — Rapport de M. Maurice Walker sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en deuxième lecture, pré- 
cisant le statut professionnel des voyageurs, représentants et 
placiers. 

Ne 502, — Rapport de M. Jean Geoffroy sur la proposition de Ji, 
adoptée par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
relative au recouvrement de certaines dépenses. 

Ne 403. — Rapport de M. Biatarana sur les propositions de loi: 4° de 
M. Thibon, concernant les pénalités encuurues en matière de 
production d'animaux domestiques; 2° de MM. Leguise et 
Blondelle, relative à la monte des taureaux. 

Ne 404. — Rapport de M. Biatarana sur le projet de loi fixant le 
ressort du tribunal de première instance de Châteaubriant. 


Commission des affaires des douanes 


et des conventions c 


Séance du mercredi 20 février 1957. 


Présents. — MM. Aguesse, Blondelle, Brégégère, Clerc, Charles 
Durand, Enjalbert, Jacques Gadoin, Meillon, Naveau, François Pate- 
nôtre, Rochereau, Tamzali Abdennour, Amédée Valeau, François 
Valentin, de Villoutreys. 

Suppléants. — MM. Henri Cordier, Cuif, Pascaud. 

Ercusés, — MM. Louis André, Philippe d'Argenlieu, Méric, Schiaf- 
fino, Sempé. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 20 février 1957. 

Présents. — MM. Jean Berthoin, Biatarana, Brizard, Marlial Brousse, 
Chazelte, Léo Hanon, Georges Pernot, Ernest Pezel, Gabriel Puaux, 
Mme Jacqueline Thorme-Patenôtre, M. Michel Yver. 

Excusé, — M. Marcel Plaisant. 
warpPléants. — Mme Marcelle Devaud, MM. Georges Portmann, 


Commission de l'ag’iculture. 


Séance du mercredi 20 février 1951. 


Présents. — MM. de Bardonnèche, Bataille, Brégégère, Capelle, 
Claudius Delorme, Jean Doussot, Driant, Houdet, Edmond Joilit, 
Le Bot, Le Léannec, Mathey, Monsarrat, Naveau, Pascaud, Jules 
Pinsard, de Pontbriand, Primel, de Raincourt, Restat, Suran. 

Excusés. — MM. Breltes, Durieux, Hoeffel, 


Suppléants. — MM. Aguesse, l'ondelle, Henri Cordier, Cuif, Fran. 
çois Patenôtre, Perdereau, Amédée Valeau. 


Assistait, en outre, à la réunion. — M. Brousse, au nom de la 
commission des finances. 


Commission de l'éducation nationa!e, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du mercredi 20 février 1957. 


Présents. — MM. Canivez, André Cornu, Delalande, Delrieu, Paul 
Emile Descomps, Dufeu, Yves Estlève, Laburihe, Lamousse, de Müau- 
peou, Georges Maurice. 

Ercusés. — MM. Berlaud, Cayrou, Chapalain, Lelant, 

Suppléants. — MM. Delorme, Pouzet, Primet, 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 29 février 1957. 


Présents. — Mmes Giberte Pierre-Brossalelle, Marcelie Delabie, 
MM. Deutschmann, Droussent, René Dubois, Jean Fournier, 
Mme Girault, M. Plait. 


Suppléantes. — Mmes Cardot, Devaud. 


Commission de la justice et de légis!'ation civiie, 
criminelle et commerciale. 


Séance du mercredi 20 février 1951. 
Présents. — MM. Biatarana, Delalande, Jean Geoffroy, Kalb, Mar- 
ciihacy, Namy, Péridier, Georges Pernot, Edgar Tai:hades, 
Ercusés. — MM, Gaston Charlet, Louis Gros, Jozèau-Marigné, 
de La Gontrie, Marcel Mo:le, Rabouin. 


Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et viciimes de la guerre et de l'oppression). 


Séance du mercredi 20 février 1957. 


Présents. — MM. Auberger, Martial Brousse, Mme Marie-I'ène 
Cardot, MM. Jean Fournier, Jézéquel, Edmond Joilit, Le Gros, 
d: Moniullé, Miche! Yver, 


Excusé, — M. Radius. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 20 février 1957. 
Présents. — MM. Abe'-Durand, PBeaujannot, Dassaud, Mme Girauït, 
MM. Menu, Montpied, François Ruin, Tharradin. 


Excusés. — M. Boudinot, Mme Marcelle Devaud, MM. Méric, Min- 
vieille 


Commission de coordination permanente de la recherche scientifique 
et du progrès technique. 


Séance du mercredi 20 février 1957. 


Présents. — MM. Bertaud, le général Réthouart, Descours-Desacres, 
Longchambon, de Maupeou, Portmann. 


Ercusés, — MM. Chazelle, Coudé du Foresto, Durieux, Jean Four- 


nier, Piales, Pinchard, 


Suppléants. — MM. Descomps, L&o Hamon, de Vil'outreys, 
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Convocation de commission, 


La commission des finances se réunira le jeudi 21 février 1957 
(lucal de la commission) : 


1° A dix heures trente. 
Projet de décret relatif à l'affectation du boni de liquidatton du 
groupement d'importation du caoutchouc. Rapporteur: M. Airic. 
Proposition de loi (n° 295, session 1936-1957) relative au recouvre- 
ment de cerlajacs créances, — Evenlualité de demande de renvoi 
pour avis. 
2o A quinze heures trente. 
Projet de décret portant répartition des crédits du ministère de 
l'agricullure (première lecture). Rapporteur: M. Brousse. 
Projet de décret sur les communes-<dortoirs et les communes en 
expansion rapide. Rapporteur: M. Jacques Masteau. 
Audilion de M. le ministre de l'intérieur et de M. Je secrétaire 
d'Etat à l'intérieur. 


Réunions de commissions du jeudi 21 février 1957. 


Commission des finances, local n° 131, — Dix heures trente et 
quinze heures trente, 
Commission de l''atfrieur, local ne 221. — Neuf heures quarante: 


cinq. 


des moyens de communication, local ne 202 — Dix 
cures. 


Commission de la production Industrielle, local no 27%. — Dix 
heures. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 21 février 1957. 


A quinze heures trente. — SÉANCK PUBLIQUE 


Discussion de la proposition de MM. La Gravière, Le Brun Kéris, 
Max André, Boisdon, Alfred Bour, Uhastenet, Maurice Dardellte, 
Dumas, Gervain, Jba Zizen, Alfred Jacobson, Mile Le Ber, 
MM. Lelourneau, Georges Riond, Routieaux-Dugage, Robert Schmitt 
et Vignes, tendant à inviter le Gouvernement de la République fran- 
çaise à ordonner toutes mesures propres à assurer la protectiun des 
ciloyens français qui se rendent en certains pays du Moyen-Orient, 
et à seconder efficäcement le légitime désir de ceux qui, ayant salis- 
fait l'intention de leur voyage d'alier, s'eflorcent d'échapper à cer- 
tains moyens de contrainte faisant cbstacle à leur voyage de retour, 
(Nes 217 et 2M, session 1956-1957, M. La Gravière, rapporteur.) 


Liste des projets, ou raprorts mis en distribution 
le 21 tévrier 1957. 


Ne 2532 — Proposition de M Louis Delmas tendant à inviter le Gou- 
vernement à co npléte: 1e décret n° 55-266 du % mai 1%5, en 
ce qui concerne les droits et taxes aflérents à l'acquisition 
d'immeubles en métropole par les Francais exerçant leur acti- 
vilé professionnelle outre mer (renvoyée à la commission des 
ailaires financières). 


Afaires sociales. 


Séance dy mercredi 20 février 1957. 


Présents: MM. Bégarra, Bernier, Boileau, Deroux, Dumas, Dupuy 
(Marceau), Mme Ehboué-lell, M. La Gravière, Mlle Le Ber, Mme Mai- 
roux, Suppléants. M. Bégarra de M. Guirandou N'Diaye, M. Bernier 
de M. Courlois, M. Boileau de M. Thévenin, M. Deroux de M. Sarr, 
M. Marceau Dupuy de M, Périer, Mine EbouéTell de M  Sicé, 
Mine Mairoux de M. Thomas. 

Excusés: MM. Dégal, Dubois et Frédet. 


Assislait, en outre, à la séance: M. Marcel Léger. 


Pian, équipement et communications. 


Séance du mercredi 20 février 1951. 


Présents: MM. Bernier, Castex, Charlier, Dède, Deroux, Fleury, 
Isautier, Jacobson, Marquet, Olteon (Jean). S ants: M. Bernier 
de M. Duval, M. Castex de M. Georges Monnet, M. Dède de M. de 
Rocaglia, M. Deroux de M. Guillabert, M. Fleury de M. Roger Dus- 
scauix, M. Isautier de M. Iba Zizen, M. Jacobson de Mme la prin- 
cesse Yukanthor, 

Excusés: MM. Bangoura, Junillon, Lhuillier, Ramus, Rogué, 


Défense de l'Union française. 


Séance du mercredi 2% février 1957. 


Présents: MM. André Max, Aubert, Bazé (William), Castex, Fleury, 
Georget, de Gouyon, Guiter (Jean), Lachenal, Laurent-Eynac, Letour- 
neau, me Emilienne Moreau, MM. Moullec, Ranhaël-Leygues, Rever 
bori, Reyt, Schleiter, Schneider, Signoret. Suppléants: M. Jean Gui- 
ter de M. Jean-Bertrand Audu, M. Williem Bazé de M. Theetlten, 
M. Reverbori de M. Roger Lévy, M. Reyt de M. Berthé, Mme Emi- 
lienne Moreau de M. Vivier. 

Ercusts: MM. Legentilhomme, Rencurel. 

Assistaient, en outre, à la Séance: MM. le général ip inspec- 
teur des forces terrestres d'outre-mer, le colonel Gauthier, Jacobson, 


Désignation de membres du Conseil éConomique 
par l'Assemblée de l'Union française. 


En application du décret ne 51-527 du 10 mai 1941, modifié par 
le décret ne 51-298 du 18 mars 19%54, portant règlement d’adminis- 
tration publique et fixant les conditions de désignation des membres 
du Conseil économique, l'Assemblée de l’Union française est appelée 
à procéder à la désignation de membres du Conseil éconorniique 
représentent l'économie des territoires d'outre-mer. Aux termes de 
l'articte © dudit décret, celle désignation me peut porter que sur 
des candidats présentés par les associations coopératives, les syndi- 
cats agricoles de planteurs et éleveurs, les organisations artissnales, 
les sociétés de prévoyance ou par des organismes de méme nature 
des territoires d'outre-mer et territoires associés. 

Les dossiers des candidats devront parvenir au secrétariat général 
de l'Assemblée de l'Union française (Palais de l'Union française, 
1, avenue d'léna, Paris [16°]), le 10 mers 1957 au pt tard, pour 
être transmis à la commission compétente chargée les instruire. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la santé de Tarn-et-Garonne. 

Un poste de commis est vacant à la direction départementale de la 
santé de Tarn-et-Garonne. 

Les commis titulaires en fonclione dans les directions départemen- 
tales de la santé ou de la population et de l’aide sociale intéressés 
par celle vacance sont priés de se faire connaitre, dans un délai 
maximum de trois semaines à compler de la publication du présent 
avis, et dé s'adresser ee tous renseignements à la direction de 

€, 


l'adrninistrution généra du personnel et du budget, secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la population (2° bureau), 7, rue de 


Tilsitt, Paris (17°). 
Ministère des affaires économiques et financières. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Avis de concours nour le recrutement d'un directeur de l'office 
municipal d'habitations à loyer modéré de Valenciennes (Nord). 


Un concours est ouvert pour le recrutement d'un directeur à 
l'office municipal d'habitations à loyer modéré de Valenciennet 


Limite d'âge: trente ans, plus services militaires. \ 

Diplômes : baccalauréat, brevet supérieur, diplôme de l’école natio- 
nale d'administration municipale. 

Candidatures: avant le 15 mars 1957, 

Renseignements : sident de l'office public municipal d’habits- 
tions à loyer modéré, hôtel de ville de Valenciennes. 


(Nord). 


Fé 


Le 
| 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


ET FINANCIERES 


Le tirage de la huitième tranche de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Paris, au Palais de Chaillot, le 


op février 1957, à vingt heures trente. 


Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par: 


9 gagnent 


D... 
— 
900." — 
+ 
 — 

3085: : 
6492 — 
7.473 
5.60% 
2229. — 
6.72 : — 
+ 


Le billet portant le numéro: 


48.035 
06.78? 


2.000 F. 
2.000 F. 
4.009 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
100 000 F. 
100.000 F. 
100 000 F. 
00.000 F. 


gagne 5.000.000 F dans le groupe 2 et 
gagne 10.000.000 F dans le groupe 5 et 1.000.000 F dans les 


31.603 
69.160 
77.62% 
14.339 
65.255 
12.79% 
83.720 
58.089 
16.108 
79.242 
44.11? 
62.957 
81.039 
78.561 
35.191 
54.504 
92.803 
73.575 


96.125 


46.305 
76.316 
60.260 
71.26% 
65.870 
51.063 
18.629 
01.856 
43.075 
31.481 
20.569 


500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 


Dans tous Ics groupes, 


les billets portant le numéro: 


groupes. 1, 


200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.009 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 


300.000 F. 


300.000 F. 
300 000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600 000 F. 
600.000 F. 


5, 
2, 3, 4, 6. 


61.828 gagne 15.000.000 F dans le groupe 3 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 
6. 


46.778 gagne 40.000.000 F dans le groupe 3 et 4.000.000 F dans les 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 27 février 1957, à Cavaillon (Vaucluse). 
+e—+- 


groupes 1, 


2 
2, 4, 5, 


« 
| | 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


L — Evaluation des recettes de la cinquième semaine (du 26 janvier au 1° février 1957). (En milliers de francs.) 


PUBLICATION DES RECETTES 


DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
1957 1956 
NATURE DU TRAFIC _ un 1957 
Recelles évaluées Rocetles comptables Ea valeur absolue Pourcentage | Ea 2 absolue 
3 
Voyageurs 1.897.290 1.731.807 159.583 9,2 
Bagages (TRALRLELERREIRLIRLLLLLERLLELLRLLELLELLELLLTEr] 30.100 23.885 6.215 26,0 » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 385.060 320.273 61.787 20,2 Û 
Marchandises (détail et wagons).........…. 6.252.090 5.180.946 1.171.084 2,6 
Total des recettes de la Soctété nationale 
des chemins de fer français.......... 8.661.580 7.262.911 1.401.669 19,3 » 


II. — Evaluation des recettes au 1° février 1957. 


RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recelles comptables 
NATURE DU TRAFIC du du du du 1957 
fer février ter février er février Ea valeur Pour- Ea valeur 
1957. 1957. 1951. 1956. absolue centage absolue 
2 s 4 5 6 1 
Voyageurs 9.413.150 9.113.150 8.268.566 1.145.584 13,8 
Bagages 157.110 157.110 115.653 41.457 35,8 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. È 1.580.950 1.580.950 1.256.762 224.188 16,5 
Marchandises (détail et wagons):......... 27.250.210 27.250.210 24.347.102 2.902.808 11,9 
Total des recettes de la Saclété nationale 
des chemins de fer français.......... 28.401.420 28.401.420 31.088.383 *.313.097 12,7 


imyrhnerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Juan - PAUL MARTIN. 


COTE DES CHANCES 


pe + Cours limites | Cours extrêmes Deraiers Cours limites 
ués cotés à la Bourse 4 pratiqués 
Den me cotés 
Paye Parité de Paye. Devise Parité par Banque 
de Francs 20 février 1957. || bourse de France 
850 .. | Etats-Unis 11 US.A 8250 200... .....e 56 04 | Italie 100 lire 56 55 59 56 43 
tes 20 Canada 1 $ Can. 365 25 265 20 4054 Norvège 10 0. 1000 663 50 4081 … 
462 50 } Côte Fse Somalis | 100 FDjib 1640727! 0245 50 | Payve-Bas ...... 100 A. 9210 914100 9279 80 
2301 Mexique 100 pes. 2200 6804 Suède LLLLLLL 19% 6365 625 ons 6216 50 
Allemagne oecid 100 D Mk 33 63:96 8306 .. 50 Suisse 1® Le 3008 7044 6064 
1351 30 Autriche 100 sch. 1316 15 1336 05 1356 2x 1355 1354 50 1007 Égypte LELELELZ] { tir. és. 1005 04 
704 65 | Belgique 1#00Fb 700 00475 0625} 70155 70145 1225 50 | Portugal | 100 ose 121730 25 122650 
6083 50 | Danemark 1006 | 500722 002025 610625 | 5081 50 ...... 4807 50 | Tchécoslovaquie. | 100kes | 4861411 |482450 4897 50 
“0 Gde-Bretagne 050 972 7 266 0 411 © Yougoslavie 100 dis 116 666 ‘15 © 17 0 
Zone C LA LLE] 100 F F. 200 I Zone LA 100 Fr. 


Ar Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes 
(a) Le 19 février cours nul, lire 4897 50. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES 


L'AGENCE HAVAS, 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


——— 


ETABLISSEMENTS POLIET ET CHAUSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.540.000.000 DE FRANCS 

Suèus sociaL : 125, QUAI DE VALMY, PARIS (10°) 

K. C. : Seine n° 56-B 3042. 


Obligations 4 0/0 1946. 


Onzième amortissement (année 1957). 


Usant de la faculté qu'ils s'étaient réservée au moment de l’émis- 
sion de l'emprunt, les blissements Poliet et Chausson ont é 
au rachat en Bourse de la totalité de la onzième annuité prèvue au 
tableau d'amortissement. 

En conséquence, aura tirage n’aura lieu en 1957. 


Les précédents amortissements ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse. 
Le conseil d'administration. 


— 


EMPRUNT VILLE DE LILLE 5 0,0 1935 


des 620 ob 
1957 a effectué par voie de rachats en 


’amortissement 
prévu pour le 1* mars 


Liste des titres sortis au tirage du 25 janvier 1949 
et non présentés au remboursement. 


10.734 et 10.735 — 12453 — 21264 — 23501 à 23.505 


Les de 1950 à 1956 ont été opérés par voie de 
rachats en Bourse. , 


SOCIETE des TELEPHONES ERICSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.300.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: BOULEVARD DE LA FiNLANDr, COLOMBES (S£&INE) 
R. C.: Seine n° 121472. 


Obligations 4 0/0 1943. 
Tirage d'amortissement du 31 janvier 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 74 obligations sorties au tirage du 31 janvier 1957, rem- 
boursables le 1°" mars 1957, à raison de 5 F, coupon n° 25, 
échéance 1‘ septembre 1957, attaché. En raison du rachat en 
Bourse de 166 obligations, le tirage a porté sur 74 titres au 
lieu de 240 prévus au tableau d'amortissement ; 
2° De la série d'obligations amorties au tirage précédent comprenant 
des non encore présentés au remboursement. 

Nora. — Les mombres entre V7 ep portés en regard des 
numéros indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


7.875 à 7.903 (1956) — 8.672 à 8.753 (1957) (1) 


Le remboursement s'effectue aux guichets du Crédit industriel et 
et banques" affiliées rue de la Victoire, à Paris (9°), dans ses succursales 


7) Dont 8 titres rachetés. 


ACIERIE ET LAMINOIRS DE BEAUTOR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
Srècz soCcIAL : BEAUTOR (A1sNE) 
Registre du commerce : Chauny n° 55-B 18. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 


Dixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 682 obligations 
dont l'‘amortissement est prévu au 1‘ avril 1957, 

En conséquence, il ne sera pas effectué À tirege au sort. 


Tous les titres antérieurement amortis par tirages ont été pré- 
sentés au remboursement. 


Compagnie des Etablissements de la Risle 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 369.000.000 DE FRANCS 
SrèGE SOCIAL : 59, RUE DE CHATEAUDUN, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 7737. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 ‘à 5.000 F. 


Huitième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé 2e. rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exig ur le remboursement au pair des 129 obligations 
dont lmeréiéement est prévu au 15 avril 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 


== = 


Caisse Centrale de Crédit Coopératif 
UNION DE SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES ANONYMES A CAPITAL VARIABLE 
18 bis, AVENUE HOCHE, PARIS (8°) 

Registre du commerce : Seine n° 55-B 3339. 


Liste numérique des 165 obligations 4 0/0 1944 sorties au tirage 
du 21 janvier 1957, remboursables à partir du 1‘ avril 1957 à 


10.084 à 10.089 — 10.204 à 10.208 | à 13.539 — 13540 à 
— 10.701 à 10.709 — 10840 à | 13.545 à 13.547 — 13.549 — 13.850 
10.849 — 11360 à 11.369 — 11.976 13.859 — 14.120 à 14.129 — 
à 11979 — 12.260 à 12.269 — | 14.160 à 14.169 — 14.240 à 14.249 
12.470 à 12.472 — 12.478 et 12.479 | — 14.560 à 14569 — 14.950 à 
— 12990 à 12999 — 13.300 à | 14.959 — 15.550 à 15.358 
13.304 — 13.306 à 13.309 — 13.530 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission et 
- l'amortissement au 1‘ avril, la société a racheté en 
237 obligations. 


2 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


Rectificatif au Journal officiel du 27 janvier 1957: page 1117, 
2" colonne, 59° ligne, Obligations foncières communales 3 0/0 1951, 
au lieu de: « 168.801 », lire: « 168.601 » ; ajouter : « 169.801 ». 


| 
D 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


AVIS DIVERS 


M. Israjelska (Henri), né à Paris (12°) le 25 décembre 1921, demeur- 
rant à Lyon, 3, quai Perrache, tant pour lui-même que pour son 
enfant Lola, née à Lyon (2°) le 17 décembre 1945, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer son nom patro- 
nymique celui de Lavegie. 


M. Izraelski (Charles), né à Paris (12°) le 18 août 1927, demeurant 
à Lyon. 19, impasse Bazat, tant pour lui-même que pour son enfant 
Lola, née à Lyon (7°) le 23 août 1254, dépose une requête auprès du 
garde des sccaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Lavegie. 


M. Ben-Oliel (André-David), né à Oran le 2 juillet 1929, demeurant 
12, rue Bertrand, Paris (7'), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Renoliet. 


M. Jeannette (Gino-Pierre-Edouard-Alfred-Benoît), dit Benoît-Jean- 
nette, né le 9 janvier 1925 à Fort-de-France (Martinique), docteur 
en médecine, demeurant à Oujda (Maroc), 3, rue Bir-Hakeim, agis- 
sant tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs : 
Dominique, née le 7 août 1954 à Nice (Alpes-Maritimes), et Philippe, 
né le 29 septembre 1956 à Oujda, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Benoît, sous lequel il est connu. 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (terre). 


PLACE DE Merz, THIONVILLE ET ANGEVILLERS 


ADJUDICATION RESTREINTE 


Une adjudication restreinte aura lieu le jeudi 14 mars 1957, à 
neuf heures, au foyer de garnison, caserne Ney, à Metz, pour la 
fourniture aux corps de troupe de la place de Metz, Thionville et 
Angevillers des denrées suivantes pour le deuxième trimestre 1957 : 


Légumes frais, poisson congelé, denrées d’épicerie, saucisson sec, 
fromages et beurre, confitures et fruits au sirop, conserves de pâté, 
conserves de légumes (lots prévus pour avril, 9" juin) ; 


Pommes de terre, carottes et navets, poisson f rais (lots prévus | 
pour avril et mai seulement). 
Les déclarations d'intention de soumissionner et les exigées 
pe concourir devront parvenir pour le 5 mars 1957, avant neuf 
res, au président de la commission des ordinaires de garnison, 


base aérienne d'opérations 128, à Metz-Frescaty (Moselle). 
Le cahier des charges spéciales peut À consulté dès maintenant 
au bureau de l'officier secrétaire de la commission des ordinaires 
de garnison, à la base aérienne 128, où tous renseignements seront 
donnés sur la nature et l'importance des fournitures. Téléphone : 
68.42.00. poste 666. . 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


EVALUATION D'OFFICE 
(Application de l'article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


Le 8 novembre 1956, à Aumont-Aubrac (Lozère), une vérification 
des déclarations souscrites par M. Artis (Fernand), négociant en 
‘essences et huiles et loueur de locaux meublés, a Co Eee, 
en matière de taxes sur le chifire d'aff n’a avoir lieu. 

En conséquence, l'administration Sscale a d à M. Artis 
les du III A de la loi du 2 avril LE et 

à une évaluation d'office de ses bases d 


du 1” octobre 1953 au 30 septembre 1956 
Ce chiffre a été porté par mate - 16.065.000 F. 


L'imposition à la charge du contribuable a été élevée en 
quence, pour la période considérée, de 47.275 F à 446.475 F. 


Les pénalités encourues s'élèvent à 1.596.800 F. 


Socicté anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
: 8.470.000.000 DE FRANCS 
Srèce sociaL : 25, RUE DE CLicny, A PARIS (9°) 
KR. C.: Seine n° 54-B 5800. 


AVIS 


MM. les porteurs d'obligations de l'emprunt 4 1/2 0/0 1930 de 
1.000 F nominal de la Société anonyme des forges et aciéries du 
Nord et de l’Est sont informés qu'il sera procédé le jeudi 7 mars 
1957, à neuf heures, au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, 
à Paris, au — - A au sort des obligations de cet emprunt devant 
être remboursées à partir du 15 avril 1957. 


INSTITUT CATHOL QUE DE PARIS 


Association des archevêques et évêques 
fondateurs et protecteurs de l'Institut catholique 
21, RUE Dp’Assas, PARIS 


. Obligations 6 0/0 1955. 


Les porteurs d'obligations 6 0/0 1955 de l’Institut catho de 
Paris sont informés ” le tirage d'amortissement aura le 
28 février 1957, à dix heures, en séance publique, au Crédit 

triel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris (9°). 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 1901.) 


Clu de lEntente U Æ. S. V. ion sportive 


An toile ive Ville-la-Grand). But : aider gr et 
financièrement le club de football de l’Entente U. S. AE. S. V. Siège 
social : 31, rue du Faucigny, Annemasse (Haute-Savoie). 


21 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, 
Fédération départementale de la Haute-Vienne du parti républicain 
radical et radical socialiste. But : défense des intérêts démocratiques 
et républicains. Siège social : 3, avenue de la Gare, Limoges. 


22 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Société 
de chasse de Bascous-la-Giboyeuse, But : protection de la chasse ; 
D PTE Siège social : mairie de Bascous 


23 janvier 1957. Déclaration à la ecture de police. Baby-Sitter- 
Service (association gardiennage d'enfants à domicile). But: aide 
morale et assistance aux familles en tenant compagnie à leurs 
enfants et en veillant sur eux lors de l'absence de leurs enfants. 
Siège social : 6, rue Ernest-Psichari, Paris. 


23 1957. Déclaration à la préfecture de . Fédération 
R. G. R. de l'Ile-de-France. But : développer, les électeurs des 
départements de l'Ile-de-France, la doctrine du rassemblement des 
ublicaines et les instruire dès questions civiques, écono- 


24 janvier 1957. Le Franc 
au décès de la Rivière-Saint-Louls. But : assurer aux ayants droit 
des sociétaires décédés un secours déterminé à l’article 24 des statuts. 
Siège social : la Rivière-Saint-Louis. 


d'études techniques agricoles de 


Morlaix. 
Landivisisu. But: fournir à ses 
les moyens de faciliter la gestion de leur 
— rogres echn et des méthodes de Siège 
pro, niques m 
social: mairie de Landivisiau (Finistère). 
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23 janvier Déclaration à Pétanque- 


28 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Maison 
des et de la culture d'Arifat. But: procurer aux jeunes et 
aux adultes de la localité des possibilités culturelles leur permettant 
d'occuper leurs loisirs, de développer leur personnalité et leur sens 
de la vie en commun. Siège social: mairie d’Arifat (Tarn). 


29 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
familiale de formation ionnelle aegricole et ménagère rurale 
du secteur de Carentoir. But : formation professionnelle agricole et 
ménagère rurale. Siège social : école privée des garçons de Carentoir. 


29 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Cahors. Amicale la 
de Luzech. But : défendre l’école laïque ; établir un lien entre 
éducation populaire. 


familles et Vécole ; promouvoir l Siège social : 
école de 
50 vier 1957. Déclaration à la préf Dee. Syndicat 
d'in région. But: mettre en 


valeur Saint-Denis et sa région ; attirer le 
Siège social : 1, rue Ernest-Renan, Saint- 


31 janvier 1957. Déclaration à la préfecture police. Association 
nationale des agents supérieurs des ce Re Re But : 
entretenir entre ses membres des liens de camaraderie et de solida- 
matériels et moraux en établissant avec les + - aies liaisons 
jugées utiles. Siège social : 40, rue du Louvre, Paris. 


de par de 
lioration du cheptel té, en ce qui concerne 
sa santé, ainsi que l” tation économique des avan 

par son action. ge : mairie de 


Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, Assoc 

de construction d’Avion. But : aiee: conseiller les construc- 
place de la Gare, Avion. 


à réfecture de la Charente. Asso- 


ciation des anciens élèves de publique de Tusson. But : +” 
mation intellectuelle, + et physique de la jeunesse 

des enfants d'âge scolaire. ge social : mairie de Tusson. 

31 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Asso- 


Siège social : le 


31 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Syndicat 
des copropriétaires du pavillon Victor-Hugo. But: gestion de l’im- 


meuble indivis tant au point de vue rapports entre les occupants - 
modificetions éve 


 — travaux et défense des intérêts des 
ropriétaires en cas de sinistres et de différents avec les tiers. 
Sicge à social : 86, rue Victor-Hugo, Deau Deauville (Calvados). 


l février 1957. amer BE, à la ecture de ice. Association 
française de patinage rythmique. : pratique l'éducation phy- 
sique et des sports et notamment = ‘patinage eo ainsi que 
l'extension et la diffusion de ces activités. Siège social: 3, rue 
Ernest-Cresson, Paris. 


1" février 1957. Déclaration à PANVER de Constantine, Foyer 
rural de Châêteaudun-du-Rhumel. éducation, information tech- 
nique de l'émancipation intellectuelle et sociale de ses membres ; 
faculté d'acquérir des immeubles, terrains, matériel nécessaires à 
son fonctionnement ; donner à ses membres la possibilité, en parti- 


culier, d'o un centre d’aspect plaisant, offert et ouvert à tous. 
siège social : : mairie, Châtea teaudun-du Rhumel (département de Cons- 
e 
2 février 1967, Déclaration à. Ia sous-préfecture 
goualadaise. But er le la pétanque. Siège social 
alé Delhomme 
Amicale des 


2 février 1957. Déclaration à la poeme de 
Oraniens de Paris. But : récréa 
sociale ; resserrer les liens d de le 

organisation de fêtes, bals, banquets, 6er PA vacances ; aider les 
amil] nécessiteuses. Siège : 10, rue de l'Echi- 


r a: février 1957. Déclaration à la préfecture de Pau. Comice agricole 


de Lembeye. But: concourir au progrès de l'élevage et de la pro- 
— dans le canton de Lembeye. Siège social: mairie 
mbeye. 


2 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Seciété 
de pêche de la Dourble. But: encourager la surveillance ; assurer 
la destruction des animaux nuisibles et assurer le repeuplement. 
Siège social : café Balsan, Dourbies (Gard), 


4 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. Cantine 
scolaire du bourg. But : servir un 2 g chaud aux élèves des écoles. 
Siège social : mairie de Saint-Plan (Indre). 


4 février 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
familiale de formation professionnelle agricole et ménagère rurale 
du secteur de la Gacilly. But : formation professionnelle agricole et 
ménagère rurale, Siège social : : école privée de garçons de la Gacilly. 


4 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Société 
de concours hippique de Fécamp. But : faire renaître, dans le milieu 
urbain et rural de Fécamp, le goût de l'équitation ; organiser des 
manifestations sportives og et des compétitions. Siège social : 
22, rue de la Grande-Ecole, Fécamp (Seine-Maritime). 


5 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur-Loire. 

Tronsanges-Football-Club. But : sports, cyclotourisme et, en général, 
toutes. RES sportives et récréatives. Siège social : salle des 
sociétés, mairie de Tronsanges (Nièvre). 


5 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. La 
Joyeuse pétanque pascalienne. But : pratique de la pétanque et des 
jeux Blège social: hôtel des Sociétés, rue Docteur 


5 bbrater 1957. Déclaration à la préfecture de la e. Associa- 
tion de parents des élèves usagers de la cantine ire d'issac, 
But : past et gestion de la cantine scolaire, Siège social : 


5 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Société 
de pêche de Ghisoni. But: obtenir l’affermage de lots de pêche ; 
concourir à la lutte contre le braconnage et la pollution des rivières ; 
destruction des animaux nuisibles. e social: chez le trésorier, 
Ghisoni (Corse). 


6 février 1957. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque 
d'éducation permanente de Lacaze. But : défense de la laïcité ; action 
éducative et F'oscists en faveur des adultes et des enfants. Siège 
social : école publique de Lacaze. 


6 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Centre 
de gestion des exploitations agricoles du pays d'Auge. But: recher- 
cher, au profit de ses adhérents, tous les moyens En à aug- 
menter la rentabilité de leurs exploitations par l'étude des pro- 
blèmes d'ordre économique, social, technique, etc, ayant une inci- 
dence sur la rentabilité des exploitations, par l'établissement de 
ee de gestion dégagées à ir du plus grand nombre possible 

de types d'exploitations, par l'intervention directe dans la gestion 
des exploitations de ses adhérents qui en feront la demande. Siège 
social : 12, rue Olivier, Lisieux (Calvados). 


7 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Le Trait 
d'union, But: coordonner un ensemble d'efforts en vue de la 
construction de maisons d’habitation, la construction étant réalisée 
pour partie par leurs futurs occupants désirant ainsi accéder à la 
petite propriété. Siège social : mairie de (Seine-Maritime). 


7 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Amicale 
laïque portésienne. But : entretenir et encourager des liens d'amitié 
entre ses membres ; des loisirs pour ses adhérents. Siège 
social : mairie de Portets, 


8 février 1957. Déclaration à la préfecture du Cher. La Tanche 
(société amicale des pêcheurs à la ligne de Massay). But : augmenter 
la richesse nationale par le repeuplement des cours d’eau et défendre 
les intérêts des pêcheurs à la ligne. Siège social : mairie de Massay. 


9 février 1957, Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
familiale de formation professionnelle agricole et ménagère rurale 
du secteur d'Allaire. But : formation professionnelle agricole et mé- 
pagère rurale. Siège social : école privée de garçons, bourg d’Allaire., 


9 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Vélo-Sport 
castelorien. But: pratique du sport; éducation physique, Siège 
social : Maison du peuple, Château-du- Loir. 
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9 février 1957. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Pétanque- 
Club Couffoulens. But : pratique du jeu de boules. Siège social : café 
Astre, Couffoulens. 


9 février 1957 Déclaration à la préfecture de Versailles. Association 
de résidents du domaine Saint-François-d'Assise. But: maintien du 
caractère résidentiel et familial du domaine Saint-François-d’Assise 
par le respect du règlement d'occupation et de copropriété. Siège 
social : domaine Saint-François-d’Assise, la Celle-Saint-Cloud. 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. Amicale des 
apprentis des mines de May-sur-Orne et de Diélette, But: grouper 
les adhérents autour du centre d'apprentissage ; leur apporter des 
distractions saines. Siège social : grands bureaux des mines de May- 
sur-Orne. 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Société 
d'encouragement à la productivité agricole dans le département des 


Ardennes (5. E. P. A. D. A.). But : eacourager la productivité agricole . 


et aider au progrès de l'agriculture du dévartement des Ardennes. 
Siège social : 1, avenue Pasteur, Charleville, 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association pour la défense des intérêts des copropriétaires du 
«Lotissement Richard». But : 
moraux des copropriétaires. Siège social : chez M. Lautant, trésorier, 
22, rue Guynemer, Tasdon-la-Rochelle. 


11 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale 


des sous-officiers de réserve du Havre et de la région. But : assurer 
un lien d'amitié entre les sous-officiers de réserve du Havre et de la 
région ; étudier les questions relatives à leur instruction militaire 
et leur perfectionnement ; assurer la défense de leurs intérêts ; 
organiser toutes manifestations culturelles et aire susceptibles 
d’intéresser ses membres. Siège social : caserne , boîte postale 53, 
le Havre (Seine-Maritime). 


11 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Rochechouart. 
Amicale Saint-Christophe. But : éducation populaire et culture ciné- 
matographique. Siège social : salle paroissiale d’Oradour-sur-Vayres 
(Haute-Vienne). 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Creuse, Association 
des amis de la vieillesse et des rités. But : créer des logements 
pour les vieillards. Siège social : mairie de Chatelus-le-Marcheix. 


12 février 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. le lyon- 

nais des anciens et anciennes élèves des écoles libres des sourds- 

muets de France, But : aide morale et matérielle à ses membres et 

En des relations amicales. Siège social : café de Paris, 34, rue 
pin, on. 


12 février 1957. Déclaration à la pos de la Sarthe. Société 
amicale sapeurs-pompiers de Challes. But : perfectionnement et 
instruction du corps "ppt et pratique des sports 
Siège social : mairie de es. 


12 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Centre 
d'études techniques agricoles de Mogador. But : faciliter la gestion 
des exploitations. Siège social : mairie de Lavannes (Marne). 


12 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Union 
bretonne. But : rassemblement des familles et personnes Li ns 
de Bretagne habitant le département du Var. Siège : salle 
Victoria, place A.-Barbès, Toulon (Var), . 


13 février 1957. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Pétanque du 
Massey. But: pratique du jeu de la pétanque. Siège social: café 
Lagarrigue, 8, rue Lagarrigue, Tarbes. 


13 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Association d'entraide familiale du quartier de la Calvinerie. But : 
création et organisation d'œuvres sociales diverses au service des 
familles du quartier. Siège social : chez M. Maurice Bazin, la Calvi- 
nerie, rue Camille-Page, Châtellerault (Vienne). L: 


14 février 1957. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Amicale 

des invalides et mutilés de Carcassonne. But : défense des intérêts 

individuels et collectifs de ses membres, Siège social : 11, rue de la 
Carcassonne. 


République, 


15 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Sport et 

montagne. But : favoriser de tout temps le séjour en montagne des 

nes gens et jeunes filles du milieu étudiant, scolaire ou popu- 

, dans un cadre éducatif, et favoriser les échanges internatio- 

naux par des voyages culturels à l'étranger. Siège social: 54, rue 
Th.-Renaudot, Poitiers. 


défense des intérêts matériels et , 


15 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
amicale des étudiants en chirurgie dentaire de Montpellier. But. 
s'occuper des intérêts des étudiants en chirurgie dentaire. Siège 
social : 3 et 5, rue de la Croix-d’Or, Montpellier. 


15 février 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Mari 
Académie bouliste des jeunes de Nice. But: pratique du jeu de 
boules. Siège social: brasserie des Sports, 38, rue Arson, Nice. 


MODIFICATIONS 


6 janvier 1957. Déclaration à la préfecture d’Alger. L'Association 
amicale des anciennes élèves des écoles primaires supérieures et des 
collèges modernes d'Alger change son titre qui devient Assosiation 
des anciennes collégiennes et lycéennes d'Alger (collège Pasteur et 
lycée Lazerges ex-école primaire supérieure). Siège social: collège 
moderne Pasteur, avenue Pasteur, Alger. 


16 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Union des 
évadés de guerre du canton de Saint-Chamond transfère son siège 
social du Bar Moderne, 7, rue Victor-Hugo, Saint-Chamond, au local, 
6, rue du Pilat, Saint-Chamond, 


. 19 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupe. 


ment catholique des parents d'élèves du lycée Jules-Ferry modifie 
ses statuts et la composition de son bureau et transfère son siège 
social du 7, rue de Florence, Paris, au 65, boulevard de Clichy, Paris. 


29 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville, Asso- 
ciation du foyer Notre-Dame. Nouveau but : venir en aide aux per- 
sonnes ayant servi d’auxiliaire au clergé lorsqu'elles sont frappées 
par les infirmités ou la vieillesse, en organisant pour elles une 
maison de repos et de retraite, Siège social : foyer Notre-Dame, la 
Roche-sur-Foron (Haute-Savoie). 


4 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. L'Œuvre 
des enfants à la mer transfère son siège social du 11, rue Flatters, 
Laval, au 108, rue du Pont-de-Mayenne, Laval. 


4 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire, L'Union 
amicale des retraités de la Manufacture nationale d'armes de Saint- 
Etienne change son titre qui devient Section stéphanoise des retraités 
de l'Etat, modifie son conseil d'administration et ses statuts et 
transfère son siège social du café de l'Industrie, 28, rue Charles-de- 


6 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L'’Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école mixte de la Jubaudière change 
son titre qui devient Association des parents d'élèves de l'école 
filles de la Jubaudière et transfère son siège social de l’école libre, 
au bourg de la Jubaudière, à l'école privée de filles, au bourg de 
la Jubaudière (Maine-et-Loire). 


7 février 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Le 


G auvergnat de recherches transfère son siège 
ail du 4, rue du Languedoe, au 1, avenue Vercin- 
gétorix, Clermont- 


9 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Le Moto- 
Club ulaire varois change son titre qui devient Moto-Club popu- 
laire is. Siège social : 19, rue V.-Micholet, Toulon (Var). 


9 février 1957. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. La Société 
hippique de Joué-lès Tours change son titre qui devient Sociéte 
hippique urbaine, modifie ses statuts et transfère son siège social 
de Joué-lès Tours à l'hôtel de l'Univers, Tours. 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Cercle 
tauromachique Pena Juan de Bernuy renouvelle son bureau et trans- 
fère son siège social de Mon Café, 20, place du Capitole, Toulouse, 
au café Tortoni, 23, place du Capitole, Toulouse, 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille, Le Centre 

rapsychologique de Marseille transfère son siège social du 55, rue 
adis, Marseille, chez M. René Vincens, 11, rue Jean-de-Bernardy, 
Marseille. 


12 février 1957. Déclaration à la préfécture de police. L'Union natio- 
nale des polios de France et de l'Union française transfère son siège 
social du 4, avenue Acollas, Paris, au 36, avenue Duquesne, 


Faris. — lmprimerie des Journaus ofliciels, 31, quai Vollaire 
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